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2 de M. Bégué: MM, le ministre du travail; 


PRESIDENCE DE M. JACQUES FOURCADE, 
vice-président. 


La stance est ouverte à quinze heures et demie. 


—1— 


CESSATION DU MANDAT DE DEPUTES 
M. le président. J'informe l'Assemblée qu’en application de 


l'article 91, alinéa 8, de la Constitution et de l'article 4 de 


l'ordonnance n° 58-974 du 17 octobre 4%58 relative au fonction- 
nement provisoire des pouvoirs publics, les députés des terri- 
toires devenus Etats de la Communauté, encore en 
ont cessé de siéger à l’Assemblée nationale à dater de la pre- 
mière réunion du Sénat de la Communauté, soit le mer- 
credi 15 juillet 1959, 
IL s'agit de: 
MM. Apithy et Hubert Maga (Dahomey); 
Aubame (Gabon) ; 
Boni Nazi, Conombo, Henri Guissou et Ouedraogo Kango 
(Haute- Volta) ; e 
Bruelle, Duveau, Rakotovelo et Tsiranana (Madagascar) ; 
Sidi el Moktar (Mauritanie) : | 
Félix-Tchicaya (Moyen-Congo) ; 
Condat Mahaman ei Hamani Diori (Niger) ; 
Mamadou Dia et Senghor (Sénégal) ; 
Barema Kissorou Bocoum, Hammadoun Dicko, Mobido 
Keila et Sissoko Fly Dabo ge dan); 
Arabj el Goni et Lisetle (Tcha 


PROCLAMATION D'UN DEPUTE 


M. le président, J'ai reçu de M. le‘Premier ministre une 
communication en date du 20 juillet 1959, faite en application 
de l'article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 Pois = 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, d’où il 
résulte que M. Roger Roth a été proclamé député le re) juillet 
1959 (départements algériens. 14° circonseription, Philippeville), 
en remplacement de Ÿ. Morel, élu sénateur, 


, vois” de e d'Assemblée puisqu'il s’ 
décisions du. 








à à pars stars AU de 
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nitif (a cision du Sn à n° 210). 
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M. Michel Habib-Deloncie, es chers 
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la Constitution. Céyé pe rt été déclarés 


non conformes et trois dires à sous réserve de l'interpré- 
"7 qu’en a donhée le Conseil. Re 
commission spéciale nte aux ter- 
mes de l’article 35 du PR APTE ‘sur les déci- 
ge ang 2e onnel. lle a estimé qu'i convenait 
entre celles ee de sa part, la 
constation d’une su de textes dans 


des aviez voté el élles qui commandalent des modification 
vo r pe 
travailler convensblemelt-dses dans les domaines qui étaient ateer 
tés Lu les décisions du Conseil. 
pressions n'ont à être soumises à un Le rte 
t dé la consé 
Suhent ds molle Soir Einetee à suit ardcts 
1 m ns J 
viens de le dire, d'accomplir le travail qui Jui a été conte 
par la Constitution. 

En général, les décisions dû Conseil constitutionnel n'ont 
entre elles aucun lien. C'est. oi la commission donnera, 
Le rot TUE le De = Ds | Eioier à LA 

renvoy pour le reste, nos ra 
écrit qui a été distribué, 

Néanmoins, la principale de ces décisions vaut un. comi- 
mentaire à cette tribune, et je suis Chargé de le fa faire au nom 
“en s'agit de la décision du Consell qui-a limité les proposi 

e n a 
tions de résolution aux matières et à d'ordre intérieur 
relevant de la seule compétence de l'A 

On a dit à ce propos et l'on à écrit dans 18 Qresse que 

SE peer -- nationale -avait perdu la « 


e peux pas et }kx commission ne QE # laisser dire 
que de l'Aceem bles nationale avait u une « gu » qu’elle 
n'a, dans sa ir arme 

Au début de us y sde glemtre 


soires de fonctionnement + +4 

nous avaient émis des réserves Éng — 

propositions de résolution. Votre Cr en ar 

par Rime que Te rene do 

avait estimé que les pro : 

dans la fonction législa ge fonction , contrôle 
sont les deux fonctions te dévolues au Parlement 

par la Constitution de la V° République. D'autres, Le? 5084 

avaient contesté cette = 


Au cours des mois ep gr des règles 
de À 2 de Fonctionne BA rédaction KR 4 
décidé d'esfayer de « } » les de *résoation 


dans les catégories consti ütionnelles qui nous étaient 
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Avant dé descendre de cette tribune, je dois faire une décla- 
ration dont commission mesure toute l'importance et à 
laquelle elle l'Assemblée de bien vouloir prêter attention. 

Lorsque le R par la voix de M. le Premier minis- 
tre, a demandé à VA e de faire un pas vers ses concep- 
tions en matière réglementaire, celle-ci s'est rendue à ses rai- 
sons mais élle a, à son tour, prié le Gouvernement de faire, en 
sens inverse, un vers elle en l'associant autant que faire 
se peut aux décisions d'ordre politique qu'il a mission 
de prendre aux termes de l'article 20 de la Constitution, mais 
qu'il peut, suivant sa décision propre, soumettre à l'Assemblée 
lorsqu'il en exprime le désir. 

Dans la mesure même où les propositions de résolution ne 

ermettront plus au Parlement d'inviter le Gouvernement à 
«délinir ou à préciser certains points de sa politique, il sera de 
plus en plus nécessaire au Gouvernement de prendre l’initia- 
tive dans cette Assemblée de larges débats s lesquels il 
n'hésite pas à faire usage de la possibilité que lui laisse l'arti- 
«le 49 de la Constitution d'associer le Parlement, l’Assemblée 
nationale, notamment, à la conduite de la politique généraîe de 
la nation. 

En deuxième lieu, comme nous avons tous marqué fci notre 
attachement au régime parlementaire, la commission s’est mon- 
tré: soucieuse des moyens d’e n que laisse la Constitu- 
tion à l'opposition, Si l'opposition elle-même a exprimé son 
désir de voir assurer la stabilité ministérielle, si nous estimons 
les uns et les autres que, dans un tel régime, le rôle de l'op- 
posilion ne consiste pas tant à renverser le Gouvernement 
qu'à préparer sa cri pour qu'aux élections suivantes le 
peuple change son s e, il n’en reste pas moins qu'elle 
doit avoir, à cet effet, les plus larges moyens d'expression 
compatibles avec la stabilité ministérielle. 

Lors du débat en.commission, les orateurs de l'opposition 
avaient invité M. le Premier ministre à procéder avec eux à 
un inven des moyens =, qui restent à ja dispo- 
sition de celle-ci aux termes de la Constitution et du règlement. 
Nous souhaiterions que cet inventaire fût dressé; nous souhai- 
terions que le Gouvernement — nous le disons au nom de la 
majorité, nous ne sommes donc | suspects — examinât les 
moyens d’e on de l'opposition et les favorisät. Les libé- 
raux et les tes a nous sommes sayent, en eflet, que 
la véritable garantie des libertés publiques dans un régime par- 
lementaire et démocratique n'est autre que le droit d'expres- 
sion de l'opposition et c'est à la majorité elie-mêrne d'être 
plus que tout autre soucieuse de la réalité de ce droit. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

_C'est oi, en conviant l'Assemblée à ratifiez les propo- 
sHions de sa commission, nous avons tenu à dire dans quel 
esprit celle-ci, se soumettant sans la moindre hésitation aux 
décisions du Conseil constitutionnel, demande au pouvoir exécu- 
tif de se pencher sur le problème de ses rapports avec le pou- 
voir 1 atif, de manière que la séparation des pouvoirs ne 
soit pas exclusive de leur équilibre et, surtout, de cette néces- 
saire € ration > la commission s’est toujours donné pour 
but de réaliser. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 

M. y Palewski. (Applaudissements à gauche et au 
cenire. 
. M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, dans quelques 
instants l'Assemblée aura voté son règlement défmitif, en 
accord, suivant les décisions du Conseil constitutionnel, avec 
la Constitution acceptée par l'immense majorité du peuple 
français. c 

Les articies contestés traduisaient, en particulier, le désir 
de revenir à la pratique des votes. Or, vous le savez. les votes 
indistinctement émis par l'Assemblée sur des sujets qui n’enga- 
gent pas la conscience même de chaque député sont destructifs 
de l'autorité du Gouvernement et de l'Etat. 

Ainsi, ce sont désormais la valeur des travaux parlemen- 
{aires, l'usage qu'en fera le Gouvernement et le rôle de l'admi- 
nistration elle-même qui vont être le moven, pour le peuple 
français, d'apprécier les institutions qu'il s'est librement don- 
nées. 

Je voudrais, à cet égard, me livrer à quelques brèves 
réflexions, 

Tout d'abord, en ce qui concerne les méthodes de travail 
parlementaire, il est évident _ nous devons nous livrer à 
une étude loyale des textes et nous imposer à nous-mêmes 
l1 sûreté de notre documentation. Nous devons en faire une 
critique objective et constructive, en rejetant impitoyablement 
toute improvisation hâtive et désordonnée. (Murmures.) 

M. le président. Mes chers collègues, je vous demande d'écou- 
ter en silence l’orateur dont les propos sont fort intéressants. 
11 mérite toute notre attention. | 
M. Jean-Paul Palewski. La sibilité doit être donnée au 
député de jouer son rôle en dehors des sessions plénières de 








l’Assemblée. D'où une réglementation assez souple et efficace 
de sa présence, pour lui permettre de compléter son informa- 
tion, pour qu'en France comme à l'étranger il puisse étudier 
des solutions appropriées et connaître les problèmes posés 
par la Communauté. 

A l'heure où, sur le plan politique et économique, tous les 
Etats nés d'une même civilisation et tributaires d'une même 
culture sont étroitement liés, le parlementaire doit pouvoir 
s'évader d'un champ de vision trop étroit et penser à l'Etat 
avant même de songer à sa propre circonscription. 


M. Marc Lauriol, président de la commission spéciale du 
règlement. Très bien ! 


M. Jean-Paul Palewski. Mais, d'aatre part, le Gouvernement, 
maître en fait de l'ordre du jour des Assemblées, doit per- 
mettre à ces dernières d'accomplir leurs tâches dans les meil- 
leures conditions. 

IL doit, tout d'abord, faire un choix logique des textes et 
de l'ordre dans lequel ceux-ci sont soumis à la discussion. 
Comment parler, eu particulier, de lois de programme sans 
défini: les principes de l'aménagement du territoire ? : 

IL lui faut, ensuite, faire eflort pour que les délais impo- 
sés soient respectés et qu'il remette au Parlement, dans le 
temps déterminé, avec une scrnpuleuse exactitude, tous les 
documents nécessaires à l'étude des textes qui jui sont souanis. 

Comment permettre le travail parlementaire et éviter le 
désordre -des amendements en séance s'il y a retard dans le 
dépôt des projets ? ‘ 


M, le rapporteur. Très bien ! 

M. Jean-Paul Palewski. Celle discipline impose à la fois une 
maîtrise de l'Assemb'ée sur elle-même, maitrise stimulée, 
imposée par son président et par son bureau, et une maîtrise 
du Gouvernement sur l'administration, dont il est à la fois le 
chef et le responsable. 

Dépolitiser l'administration est une tâche urgente. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Seuls comptent le service de l'État et la valeur du fonction- 
naire, et il appartient au ministre de faire l'impossible pour que 
les textes qui lui sont soumis, convenablement étudiés, soient 
déposés en temps utile sur les bureaux des Assemblées afin 
que celles-ci puissent en délibérer, conformément à leur règle- 
ment et non dans la hâte et l'indiscipline de séances impro- 
visées. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est à ce prix, mais à ce prix seulement, grâce à cette double 
maîtrise de l’Assemblée sur elle-même et du Gouvernement 
sur l'administration, qu'en respectant le texte constitutionnel 
nous ferons aimer dans le pays notre tâche parlementaire. et 
que-naîtra une affection sincère pour les institutions de la 
Ve République. (Applaudissements à gauche, au centre ct 
sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dejean (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


NM. René Dejean. Mesdames, messieurs, pour la troisième fois, 
l'Assemblée est saisie de son règlement. Kiie est appelée aujour- 
d'hui à enregistrer les modifications qui résultent de la déci- 
sion du Conseil constitutionnel du 30 juin 1939. | 

Dans le rapport n° 210, votre commission spéciale vous 
demande de prendre acte de cette décision. 

ll ne serait done pas nécessaire de prolonger le débat si la 
sentence du Conseil constitutionnel ne märquait, dans ses atten- 
dus comme dans son dispositif, une option fondamentale. 

Je néglige les détails. L'essentiel est l'interdiction des propo- 
sitions de résolutioi utilisées comme procédure législative 

arallèle ou comme moyen d'orientation et de contrôle de 
‘action gouvernementale. 

La décision du Conseil constitutionnel stipule que toute pro- 
position qui tendrait à orienter ou à contrôler l'action du Gou- 
vernement n'est régulière que si elle met en cause la respon- 
sabilité gouvernementale gar le procédé de la question de 
conflance ou de la motion de censure. 

Elle nous signifie, d'autre part, que toute procédure par- 
lementaire qui n'est pas expressément réglementée par la 
Constitution est jugée irrecevable par le seul fait que la Cous- 
titution ne l'a pas prévue. 

Mesdames, messieurs, si telle est la conception maitresse qui 
a servi de base à la décision du Conseil constitutionnel, nous 
l'enregistrons, mais nous ne saurions l'enregistrer sans pro- 
testations ni sans réserves. En eflet, elle ce eur un fÎon- 
dement juridique contestable et elle entraîne des conséquences 
politiques malheureuses. 

Elle est contestable dans la mesure où elle ne reconnait plus 
à la représentation “ationale qu'un pouvoir mineur, C'est, en 
eflet, la caractéristique de la minorité juridique de n'avoir le 
droit d'agir que selon ce que les textes prévient, tandis que 
les individus ou lés organismes de pleine capacité ont vocation 
pour faire tout ce qui ne leur est pas interdit, 
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Les propositions de résolution, qu'aucune constitation n'avait 
jamais prévues, avaient néanmoins pris rang dans les mn 4 
parlementaires, dans la mesure même où aueun texte ne 

rohibait. Soutenir aujvurd'hui qu'elles sont inconstitutionnel- 
les parce que la Constitution de 1958 ne prévoit pas leur exis- 
tence procède d'un concept juridique que nos Républiques 
n'admetlaient pas. 

Pour retrouver l'origine de cette canceptior., il nous faut, en 
eflet, remonter très loin dans l’histoire de nos institutions, sans 
doute jusqu'à la Charte octrovte de 1814, et précisément parce 


que cetle charte était octroyée, parce que le roi, alors seul 
détenteur de la souveraineté, concédait certaines attributiuns 
aux représentants élus qui ne pouvaient-excéder les termes de 


la carte puisque le souverain se réservait l'exercide personnel 
de tout ce qu'il ne leur concédait pas. 

Mais en régime de souveraineté nationale, et sauf la pratique 
du re‘erendum, la nation n'exerce pas elle-même sa souverai- 
neté. Le Parlement comme le Gouvernement en recoivent délé- 

ation et, à ce titre, ils ont, dans l'étendue des attributions qui 
eur sont dévolues, la pleine capacité qu'aurait la nation elle- 
mêpne. 

Telle est la tradition républicaine et nous n'avons ancune 
raison de supposer que les constituants de 198 aient voulu 
y déroger, car elle leur était rappelée par le texte mèine qmi a 
servi de base à leurs travaux. En eflet, la loi constitutionnelle 
du 3 juin 1%58 a affirmé en même temps ie prineive de la 
souveraineté nationale et la nécessité d'un gouvernement et 
d'un parlement assurant chacun pour 6a part et sous sa res- 
ponsabilité la plénitude de leurs attributions. 

La discrétion qui a me “À présent entouré les travaux pré- 
puraloires à l'élaboration des textes constitutron wls nons empé- 
che de suivre le cheminement de cette idée ns le déroulement 
des travaux préparatoires. Mais il faudra bien qu’un jour — 
et le plus tôt sera le mieux — soient livrés à la curiosité du 
public et à la sagacité des commentateurs les -verbaux 
des conseils ministériels, les avis du Comité constitutionnel et 
ceux du conseil d'Etat. 

Un y découvrira que, dans leur aversion pour la confusion 
des pouvoirs, dont le règime d’ lée leur avait fait mesu- 
rer les dangers, les constilnants ont poli une solution d’équi- 
libre et de coopération où Gouvernement et Parlement enga- 
geraient le dialogue à égalité de moyens. 

Ce qui me permet d'apprécier la décision que nous enregis- 
trons aujourd'hui À politiquement mlboureuse, c'est 
u'vlle rompt i'équilibre et qu'elle empêche le dialogue. À cet 
gard, je n'ai pas de meilleure référence que le mr même 
de votre commission du règlement, eonfirmé par les explica- 
tions orales de M. Habib- e. En eflet, je lis dans le 
rapport : 

« Votre commission n'a pas un instant hésité à déférer aux 
décisions du Conseil constitutionnel. Elle a eependant observé 
que celles-ci posaient à nouveau le problème du dialogue entre 
l'Assemblée et le Gouvernement et celui non mains grave des 
unyens d'expression de l'opposition. » 

Ft plus loin: 

« Enregistrant le désir de stabilité gouvernementale, qui 
existe aussi bien dans la majorité que dans F ition, la 
commission estime que ce désir n'est nullement contradietoire, 
au contraire, avec une étroite association de l'Assemblée aux 
responsabilités du Gouvernement — ce qui, en raison des 
textes en vigueur, déperd presque exclusivement du Gouverne- 
ment — et avec la possibilité laissée à l'opposition de critiquer 
l'action gouvernementale, non pas pour provoquer dans l'im- 
médiat une crise ministérielle, mais pour er lors des 
consultations futures le renversement de majorités qu'elle est 
en droit de rechercher. » 

Voilà ce que dit votre commission par la voix de son rappor- 
tour. Et vous avez sans doute, monsieur le rapporteur — vous 
dont j'apprécie l'honnêteté intellectuelle — qpelque mérite à 
moche aujourd'hui, à la lumière de l'événement, les adjura- 
tions que mes amis et moi-même n'avons cessé de lancer 
depuis quelques mais. 

Vous avez aussi quelque mérite à devoir mentionner « qu’en 
taison des textes en vigueur, l'étroite association de l'Assem- 
blée aux responsabilités du Gouvernement dépend presque 
exclusivement du Gouvernement lui-même ». 

Et tout à l'heure vous avez sollicité les moyens qui permet- 
uaient au Gouvernement de nous intéresser à sa tâche. Nous 
prenons acte de cette constatation avec regret, car l'Assemblée 
qui, jadis, ne nous a point suivis, peut mesurer aujourd'hui 
combien il a été imopportun de sa part de se complaire dans 
une sorte d’autocritique et d’hésiter dans la reve tion des 
moyens de travail qui lui sont indispensables. 


Chacun sait que, dans l'intérêt même du régime, il serait 


aussi dangereux de laisser à la diserétion du Gouvernement les 
moyens d'action des assemblées qu'il le fut jadis de 
aux caprices d'une assemblée l'existence des gouvernements. 


- discussion LS" Me a 


. conformes à l'esprit qui a 





revu de de Constution, car à rauvegarde de 1e démurra 


es! liée aux moyens d'action que la loi aux représe 
tants élus. ; | 

Aussi ne demeurerons-nous pas sur la délibération 
ne ed ec à : — 2 

er nce parlementaire, un is 
ni moi-même ne pouvons, en tout état de cause, nous associer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques banes au 


centre gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . Mes chers co , avant la clôture de Ja 

ge eg à M, Jean-Paul 

tions a dt] sont 

nue contient comm'ssion, 

je dois répondre à M. Dejean, car il m'est difficile, malgré les 

ouanges dont il m'a comblé, de ne pas relever certaines de 

ses observations. 


Dire que nous faisons iei le constat de l'impuissance du Par. 
quebcés du vote posiif qu'ave 0 pe 100 des Français 1 Apt 

ue u vo avec nous 
avons us lors du référendum, dnterruptions à l'extrême 
gauche. 

M. Jeannil Dumortier, Nous étions parmi ces 80 p. 100. 


M. le rapporteur. M'en remettant à la tolérance du groupe 


Palewski combien 


x continuer la réponse tiens 
à faire à M. Dejean, Pottte tu ne SEM à 
CN NE A SE des Assem- 
b devaient être soumis au contrôle du constitution- 


nel. 
Au centre. Au contrôle! 


M. le . Cela ne ifiait le Conse:l cons- 
litutionne] TES To entériner nos tra- 
Vaux. d 

Aux termes de l'article 6: de la Constitution, il doit examiner 
«les nts des Assemblées parlementaires avant leur mise 
su apphcatian + 6 se prononcer sur «leur conformité à la 

» 


LA 


La discussion générale est close. 

Aucune mofion de renvoi n'étant présentée, le à la 
discussion des articles de la on de résolution le 
texte de la commission est 1. 


[Articles 1+ à 4.} 


M. le président. « Art. 1. — L'article 31 du règlement déf- 
nitif de l'Assemblée nationale est rédigé À ge 9 


par le Gouvernement d'un 
mg Le loi, ce délai est réduit à un jour franc à compter de 
son 
« 2. Pate est aussitôt affichée et notifiée au Gouver- 
er et aux présidents des groupes et des commissions per- 
manentes. 


« 3. Elle est considérée eomme e si, avant la deuxième 
séance qui suit cet , de de l'Assemblée n'a 
été saisi d’ opposition par le Gouvernement, le prési- 


nt T onnduar permanente, le président d'un groupe 
ou u 

«1. S Use 0 den à ù mt Qu NS RE 
vues au précédent alinéa,. l'Assemblée statue après un t 
au cours duquel peuvent eh cu pps la parole le Gouverne- 
ment et, pour une durée n° pas a mg l'auteur 
ou le premier signataire de l'opposition, ] ou le premier 

















la de résolution. 
(L'article 1%, mis aux voix, adopté. 
« Art. 2. — L'alinéa 1* de l'article 51 est rédigé comme 


suit: 

« L'Assemblée peut décider de siéger en comité secret par 
un vote € sans débat émis à la demande soit du Fre- 
mier ministre, soit d'un dixième de ses membres. Le dixième 
des en est pee er D (Adopté) 

« (Le re sans C .» — . 

« Art. 3. — L'alinéa 3 de l'article 60 est rédigé comme suit: 

: Après la lecture du décret de clôture d’une session extra- 
ordinaire intervenue dans les conditions prévues aux articles 29, 
aunéa 2 et 30 de la Constitution, le président ne peut donner 
la parois à aucun orateur et lève sur-le-champ la séance. » — 

Adopté.) 

\ « Art. 4. — L'article 79 est rédigé comme suit: 

« Indépendamment des cas prévus par l'article 19 de l'or- 
donnance n° 58-998 du 24 octobre 1953 portant Ioi organique 
relative aux incompatihilités parlementaires et sanctionnées 
n Bon 20 de ladite ordonnance, il est interdit à tout 

éputé.., » 


« (Le reste sans changement.) » — (Adopté.) 
CArliele 51 


M. le président. « Art. 5. — L'article 82 est rédigé comme 
gui : 

« 1. Hormis les cas prévus expressément par les textes 
conusulutionnels, organiques ou législatifs, les propositions de, 
resoiulhion me sont recevables que si elles formulent des 
luesures et décisions relatives à la compétence exclusive 
de l'Assemblée et nolamment des mesures et décisions d'orère 
intérieur ayant trait à son fonctionnement et à sa discipline. 

« 2. Elles sont déposées, examinées et discutées suivant la 

rocédure applicable en première lecture aux propositions de 
oi, à l'exception des dispositions faisant application à ces 
dernières des articles 34, 40 et 41 de la Constitution. » 

M. Foyer à d un amendement n° 1 tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de l'article 82 du règlement : 

« Hormis les cas prévus expressément par les textes consti- 
tulionnels ou organiques, les propositions de résolution ne 
sont recevables que si elles formulent des mesures et décisions 
d'ordre intérieur qui, ayant trait au fonctionnement et à la 
discipline de l’Assemblée, relèvent de sa compétence exclu- 
sIve, » x 

La parole est à M. Foyer. 


M. Jean Foyer. Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
l'honneur de vous présenter est de pure lormé, car il ne 
modifie pas la subslance du texle qui vous est présenté par 
la commission, laquelle a examiné tout à l'heure cet amen- 
dement et l'a accepté. 

La rédaction que vous propose la commission pour l'article 82 
teni à meltre le texie de cet article en harmunie avec la 
décision du Conseil constitutionnel. Gr, il m'est apparu que 
des différences involontaires s'élaient giissées entre la rédaction 
de l’article 82 proposé par la commission et les motifs de 
la décision du Conseil constitutionnel. > 

La rédaction que j'ai l'honneur de vous soumettre cherche à 
serrer de plus près les motifs de la décision de ce Conseil. 
Celui-ci, en effet, assigne pour objet aux propositions de réso- 
lution « la formulation de mesures et décisions relevant de la 
compétence exclusive de l'Assemblée, c’est-à-dire les mesures 
et décisions d'ordre intérieur ayant trait au fonctionnement et 
à la discipline de ladite Assemblée, auxquelles il conviendrait 
évenlueilement d'ajouter les seuis cas expressément prévus par 
des textes constitulionneis et iques tels que les articles 18 
el suivants de l'ordonnance 59-1 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique sur la Haute Cour de justice ». 

‘amendement qui vous est soumis reprend, sous une forme 
plus brève, exactement la substance de ces motifs en disposant 
que « hormis les cas prévus expressément ge les textes consti- 
ltuuonneis ou ar ss les propositions de résolution ne sont 
recevables que si elles formulent des mesures et décisions 
d'ordre intérieur qui, avant trait au fonctionnement et à la 
discipline de l'Assemblée, relèvent de sa compétence exelu- 
SIvVe ». 

S1 l'Assemblée veut bien adopter cet amendement, elle 
évitera, je L , une nouvelle navette entre ce Palais et 


à 


LS 


espère 
l'aréopage du Palais-Moyal. Ainsi finiront peut-être des débats 
qui, pour intéressants qu'ils aient été, ont suflisamment 
occupé, à mon avis, les instants de eette Assemblée, (Appiau- 
dissements.) 


M. ie président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. 16 rapporteur. Mes chers collègues, en conformité de l'ar- 
ticle 88 du ent, votre commission s'est effectivement 
réunie tout à l'heure pour examiner les amendements déposés. 
Il n'y en avait qu'un, celui de M. Foyer, qu'eile a accepté dans 
la rédaction qui vous a été soumise et qu'elle vous uemande 


de voter. L 
M. te président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Foyer. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 5 modijié par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 5 ainsi modijié, mis aux voir, est adapté.) 


(Article 6.] 


M, le président. « Art. 6 — L'article 87 est rédigé comme 
suit: . 

« 1. Toute commission permanente qui s'estime compétente 

ur donner son avis sur un projet ou une tion renvoyé 

une autre commission perwanente informe le président de 
l'Assemblée de sa demande d'avis: qui est communiquée à 
l'Assemblée pour décision, sous réserve des dispositions de 
l'articie 32. 

« 2. Lorsqu'un projet ou une proposition à été l'objet d'un 
renvoi pour avis, la commission saisie désigne un rapporteur, 
qui a le droit de participer, avec voix co lative, aux Wr:vaux 
ae la commission saisie au fond. Réciproquement, le rapperteur 
de la commission saisie au fond a le droit de participer, avec 
voix consultative, aux travaux de la commission saisie pour 
avis. 

« 3. Les avis sont imprimés et distribués. 

« 4. Le défaut de dépôt ou de distribution d'un avis n° peut 
faire obstacle à la discussion d'une aflaire, la commission qui a 
demandé à donner son avis vant toujours le donner verba- 
lement au jour fixé pour la discussion du fond. » 

La parole est à M. Valabrègue. 

M. André Valabrègue. l'avis du Conseil constitutionnel précise 
que l'article 87 n'est pas conforme à la Constitution « par le 
motif que les disfosilions de ce texte prévoient la possibilite 
de saisir pour avis une commission permanente même dans le 
cas où un projet ou une proposition de loi a été envoyé à une 
commission spéciale à la demaride du Gouvernement, alors 
‘une telle édure n'est compatible avec les dispositions 

l’article 43 de la Constitution que dans le cas où la commis- 
sion spéciale saisie au fond a été constituée à l'initiative de 
l'Assemblée ». 

Paz conséquent, l'avis, du Conseil constitutionnel est hien 
net et formel. Lorsqu'une commission spéciale est constituée 
à l’initiotive du Gouvernement, une commission permanente 
ne peut pas être saisie pour avis, mais lorsqu'une commission 
spéciale a été constituée à l'initiative de l'Assemblée, une 
commission permanente peut être saisie pour avis. 

Or, je constale que la commission du règlement à été plus 
conslitutionnelle que le Conseil constitutionnel lui-même, 
puisqu'elle indique que, dans un cas comme dans l'autre, 
une commission permanente ne pourra être saisie pour avis. 

C’est ne a en, qualité de rapporteur pour avis de la 
commission de la production et des échanges, j'ai proposé à 
l'article 6 un amendement ainsi conçu: 

{ Dans le premier alinéa de l'article 87 du règlement déf- 
nitif, après les mots : « autre commission permanente », insérer 
les mols: « ou spéciale constituée à l'initiative de l'Assem- 


I Entre les alinéas 2 et 3 de l'article 87 du règlement 
définitif, insérer l'alinéa 2 bis suivant : : 

« La commission saisie pour avis d'un texte renvoyé au 
fond à une commission spéciale constituée à l'initiative de 
l'Assemblée désigne, parmi ceux de ses membres appartenant 
à cette dernière commission, un rapporteur chargé de la 
tenir au courant des travaux de celle-ci. Ce ra ur peut 
déposer et défendre devant la commission spéciale les amen- 
dements adoptés par la commission permanente saisie pour 
avis. Si ceux-ci ne sont pas adoptés par la commission spéciale 
ou si la commission permanente saisie pour avis ne les à pas 
présentés en temps utile pour qu'ils puissent être discutés 

r la commission spéciale, le rapporteur peut les déposer et 
es défendre en séance au rom de la com saisie pour 
avis. Le dépôt de ces amendements constitue l'avis de la 
commission permanente ». (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Avant de donner la parole à M. le président 
de la commission, je dois faire observer que je n'ai été saisi 
jusqu'à présent d'aucun amendement de M. Valabrègue. 


: M. Mare Lawuriol, président de la commission. C'est ce que 
j'allais dire, monsieur le yrésident, 
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M. André Valabrègue. Je m'exeuse, monsieur le président. 
Je croyais que l'amendement était déjà entre vos mains. Je vous 


le fais parvenir, . 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le présiden: de la commission. Monsieur le président, 
vous êtes allé au devant des remarques que je complais faire. 
La commission spéciale du règlement n'a pas été saisie, en 
effet, de l'amendement présenté par M. Valabrègue à la tribune 
et, par conséquent, ma pas pu en discuter. Elle pourrait 
demander l'application de l'arucle SK, alinéa 4, du règlement 
définitif, qui permettrait de faire obstacle à la discussion en 
séance dudit amendement. à 

Mais je fais observer que la commission avait déjà envisagé 
ce problème et donné é6on avis à ce sujet à la page 9 du rapport 
présenté en son nom par M. Habib-Deloncle. 

Ex conséquence, nous abstenant de faire jouer l’article 88 du 
reglement définitif, nous nous en remettons à la Sagesse de 
l'Assemblée. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, 
je ne su's pas tout à fait d'accord sur l'interprétation que vous 
venez de Louer du règlement et sur les raisons qui interdi- 
raient à M. Valabrègue de déposer son amendement en séance. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, 
l'article SS du règler'ent dispose, dans son alinéa 4: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 44, alinéa 2, 
de la Constitution... » — qui permet au gouvernement de 
faire obstacle à la discussion — « le président et le rappor- 
teur de la commission opt qualité pour accepler ou refuser 
la discussion en séarfte des amendements qui n'ont pas été 
antérieurement soumis à la commission, » Tel est le texte 
auquel je me référais. 

Mais je précise qu'en l'espèce, la commission accepte la dis- 
cussion. 

M. le présidenit. Sur le fond, vous avez raison, mais la dis- 
posilion de l'article 88 n est + re qu'après le quatrième 
jour C: séance suivant Ja distribulion du rapport. 

M. le président de la commission. Je ne pense pas. 

M. le président. Or, nous ne sommes qu'ag premier jour. 

U serait intéressant de trancher le débat au fond dans une 
prochaine réunion de la commission spéciale du règlement. 
(Mouvements divers.) 

M. le président de la commission. De loule façon. monsieur 
le président, la commission ne fait pas d'opposition en l'oc- 
currence. 

M. le président, Pour ma part, dans ces conditions, je me 
permeltrai de porter la question au fond devant le bureau 
dans sa réunion de demain matin à laquelle vous assisterez 
ainsi que M. le rapporteur. * 

M, le président do la commission. Je pourrais donner mon 
opinion dès maintenant, mais je la formulerai demain devant 
le bureau. 

M. André Valabrègue. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Valabrègue. 


M. André VYalabrègue, Monsieur le président, je ne com- 


prends pas très bien vos réserves, 

Le président de la commission spéciale a indiqué qu'il s'en 
remetlait à la sagesse de l’Assemblée. Dans ces conditions, le 
question me semble réglée. 

M. le président. Monsieur Valabrègue, j'ai fait les réserves 
que je devais faire sur une procédure qui va, d'ailleurs, exacte- 
nent dans le sens que vous souhaitez. La question élant, en 
cilet, réglés et votre amendement recevable, je vais le mettre 
äux Voix. 

Je rappelle qu'il est ainsi conçu: 

1. — Dans le premier alinéa de l'article $7 du règlement défi- 
nitif, après les mots : « autre commission perm:neute », iréérer 
les mots: « ou spéciale constituée à l'initiative de l'Assem- 
hlée ». 

HW. — Entre les alinéas 2 et 3 de l'article 87 du règlement 
définitif, insérer l'alinéa 2 bis suivant : 

« La commission saisie pour avis d'un texte renvoyé au fond 
À une commission spéciale constituée à l'initiative de l’Assem- 
blée désigne parmi ceux de ses membres appartenant à cette 
dernière commission un rapoprteur chargé de la tenir au cou- 
rant des travaux de celle-ci. Ce rapporteur peut déposer et 
défendre devant la commission spéciale les amendements adop- 
tés par la commission permanente saisie pour avis, Si ceux-ci 
ne sont pas adoptés par la commission spéciale, ou si la com- 
mission permanente saisie pour avis ne les a pas présentés 
en temps utile pour qu'ils puissent être discutés par la com- 
mission spéciale, le rapporteur peut les d ‘poser et les défendre 
£u sance au nom de là commission saisie pour avis. Le dépôt 


Ld 





de ces amendements constitue l'avis de la cmmission perma- 
nente ». 

Personne ne demande la L.. ” 

Je mets aux voix nt n° 2 de M. Valabrègue, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Cela étant, il n'en reste pas moins — et ce 
sera mon dernier mot — qu'il y a controverse sur l’applica- 
tion du règlement et que, s’il n'y a pas d'opposition, je sou- 
mettrai la question demain au bureau. La commission ciale 
du règiement pourra en discuter par la suite, si nécessaire, 

Il était en tout cas. indispensable que la présidence fit, sur 
ce point, des réserves. : 

Personaellement, j'aurais considéré votre amendement comme 
re“evable, monsieur Va , même s'il n'avait pas é'é 
re-onnu comme tel par la commission. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6 modifié par l'amendement de 
M. Valabrègue. 

(L'article 6 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


‘[Artieles 7 et 8.] 


M. le président. « Art. 7. — L'alinéa 3 de l'article 101 est 
rédigé comme suit: , 

« Les textes qui font l'objet de la seconde délibération sont 
renvoyés à la commission, qui doit présenter, par écrit ou ver- 
balement. un nouveau rapport; dans sa deuxième délibération, 
l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur les nouvelles pro- 
positions de la commission ou du Gouvernement. » - 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 

« (L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 8. — L'alinéa 2 de l’article 153 est rédigé comme suit; 

« La notification, l'affichage, l'inscription à l'ordre du jour, 
la discussion et le vote sur la molion de censure ont lieu dans 
les conditions prévues aux articles 150 et 151. Dans la discus- 
sion, l'auteur de l'interpellation a la parole par priorité. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission de 
te comme suit le titre de la proposition de résolution : 

« Proposition de résolution tendant à modifier les articles 31, 
51, 60, 79, 82, S7, 101 et 153 du règlement pour tenir compte 
des décisions du Conseil constitutionnel. » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le tilre demeure ainsi rédigé. 

Dans les explications de vote, la parole est à M. Gabelle, 


M. Pierre Gabelle, Mes chers collègues, dans le souci de voir 


s'amorcer et s'organiser dans les meilleures conditions le dia-. 


logue entre l'Assemblée et le Gouvernement, les représentants 
du groupe des républicains populaires et du centre - 
que à la commission du règlement — et très iculièrement 
mon ami M. Paul Coste-Floret — avaient apporté une très largr 
contribution aux travaux de celte commission et à l'élaboration 
dun texte présenté par celle-ci à l’Assemblée nationale en pre- 
lumière lecture. 


Les accords ainsi réalisés furent, sur plusieurs points, déjà 
He-même. 


remis en cause par des votes de notre Assemblée € - 
Mais, comme l'indique M. Habib-Deloncle à la page 7 de son 
rapport, les décisi@s du Conseil constitntionnel posent à nou- 
veau « le problème du dialogue entre l'Assemblée et le Gou- 


vernement et celui non moins grave des moyens d'expression 


de ee ». 

En fait, nous devons constater qu'il ne subsiste que très peu 
de chose qui réponde désormais, sur ce point, aux préoccupa- 
lions qui demeurent les nôtres. 

Dans ces conditions, et s’il s'agissait actuellement de voter 


sur l’ensemble du règlement tel qu'il se présente aïnsi us. 
L u'éme 


notre groupe, dans sa grande majorité, ne pourrait q 
un vole défavorable. 

Nous eslimons, en effet, que l'interprétation très restrictive 
qui a été faite du texte de la Constitution n'est pas conforme à 
la pensée et au vœu des Constituants et qu'elle sera préjudi- 
ciable aux travaux pariementaires. 

Mais l'ensemble du règlement n'est plus en cause et nous ne 
pouvons que regretter les amputations dont le texte initial de 
la commission du règlement a finalement été l'objet. 

Quant au rapport qui nos est proposé, il ne concerne que 
gere adaptations rédactionnelles d'importance assez secon- 

aire. Toutefois son adoption 
certaine manière, ratification de toutes les modifications et 
amputations antérieures. 

C'est pourquoi le groupe des républicains populaires et du 
eue étmocratique s'abstjendra volontairement dans ce scru- 
in. , 


M. Fernand Grenier. C'est la Constitution qui esf mauvaise! 


rrait sembler porter, d’une. 
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M. Max Montagne. Il ne fallait donc pas la voter! 
M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de la proposition de réso- 


jutiofr. 
+ suis saisi d’une demande de scrutin par le président du 


Fr Pa. té elS en voie tin publi 
K va au v scrutin c. 
Le scrutin va être cet dons l'ensemble des locaux du 


Paluis et sera ouvert dans cinq minutes. 
M. le président. Je ie Mmes et MM. les députés de bien vou- 
loir regagner leur : 

Le scrutin est ouvert, 

lluissiers, Veuillez recueillir les votes. 

(Les votes s0nt recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. ; 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


. Nombre des suffrages exprimés ss. ... 420 
Majorité Ds EE à dé due sé vêe ...... .…. 211 
Contre ............1.:.... 126 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 

Conformément à l’article 61 de Ja Constitution et à l’article 17 
de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, la résolution 
sera soumise au Conseil constitutionnel, 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
me e- vs n° 196 relatif à la je À gp des loyers rues 
n° 215). 

La parole est à M. 
lois coustitutionnelles, la 1 
générale de la République. 

r. Mes chers collègues, l’Assem- 


M. André Mignot, 
blée est saisie d’un projet de loi tendant à instaurer la rétro- 
activité des nlaires qui viennent d’être 
prises par le Gouvernement dans le cadre de l'article 27 du 
décret du 30 septembre 1953. 

Tout d'abord, le ra ur s'excuse de n'avoir ge eu le 
temps matériel d’é un rapport écrit, çar il a été désigné 
seulement ce matin et a dû rapporter sur-le-champ à la com- 
mission. C’est pourquoi je donnerai quelques por à ver- 
bales que — j'en suis pores — vous-voudrez bien retenir. 
L'article 27 du décret du 30 septembre 1953 fixe les condi- 
tions de revision des loyers commerciaux, industriels ou arti- 
sanaux dans le cadre du bail en cours, revision triennale ren- 
due le cadre des conditions de recevabilité fixées 
par loi du mars 1956. 

On à admis, en eflet, que les demandes de revision du loyer, 
en hausse comme en baisse, ne seraient recevables que lorsque 
serait intervenue une certaine variation des indices écono- 
miques. 

La loi du 12 mars 1956 avait pris pour référence l'indice des 
213 articles. Mais, cet indice ayant disparu, la loi du 6 mars 1958 
. a L pps avec un coefficient d'adaptation, l'indice des 
30 articles. 

Telles étaient les limites fixées par la loi à la recevabilité 
des demandes en revision de loyer. 

Mais, en raison de l’évolution même des prix, les conditions 
mises à la recevabilité étaient devenues inopérantes et, en 
fait, tous les loyers pouvaient faire l’objet d'une demande de 
revision. 


C'est pourquoi le Gouvernement a estimé qu'il était indis- 
pensable de compléter l'article 27 du décret du 30 se 
1953 et a promulgué un décret, en date du 16 février 
1959, fixant pour la revision des loyers pendant la durée du 


, rapporteur de la commission des 
ation et de l'administration 


sRË 


bail un nouveau régime, non pas dans le domaine de la rece- 
vabilité, mais dans celui de la fixation du nouveau loyer. 

L'article. 1#* de ce décret est tellement bref que je peux 
vous en donner lecture : 


« Art, 1%, — L'article 27 du décret susvisé du 30 septembre 


1953 modifié est Comme suit: « Les augmentations 

résultant de }” n du présent article ne peuvent, sauf 

accord des es, donner lieu, jusqu’à ce que le montant du 
a 


loyer re soit atteint, qu'à la perception chaque semestre 





‘un loyer de 20 100 au loyer jible 
d DE met 2 Dr FU yer exigible 


au titre du » 

d TA d x ren ve vait Fe . 
i "in « va nser que le rmes 
« les « ne ours Laver Yieu "qu'à la 
perception cha semestre d’un loyer » visaient, en fait, 
un moratoire et non la remise du montant du loyer, autre- 


ment dit que, la valeur locative étant atteinte, le NS 
était alors en droit d'en exiger le montant depuis la date où 
CE PEUR men | ; à MU ee 
, je pense, l ‘auteur cre 

nce discorde te, le Gouvernement a 
donc estimé nécessaire de faire paraître un nouveau texte. 
C'est le décret du 3 juillet 1959 qui, lui, est formel. Il est 
clair qu'il ne s'agit : d'un moratoire, mais d’une fixation 
définits ve du montant du loyer: dès la revision, la valeur 
locative est fixée mais elle n'est atteinte qu'après un cer- 
lain temps par des paliers semestriels d'augmentation de 
20 p. 100. 

Toutelois, ce décret, très sagement d'ailleurs, prévoit que, 
dès le semestre précédant l'expiration de la période de rewi- 
sion triennale en cours et la date d'expiration du bail lorsque 
celui-ci nd fin avant le terme de la période triennale 

, la valeur locative équitable sera exigible, mème si 
l'augmentation est supérieure à 20 p. 100 du loyer précédent. 

En tant que représentant de la commission, j'ai été en 
contact avec M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce qui a bien voulu retenir certaines de nos suggestions 
et reconnaître la nécessité de faire paraître un nouveau décret, 
puisque celui du 16 février prêtait à critique. 

Aujourd'hui, nous sommes saisis d’un projet de loi qui 
n'est ni plus ni moins qu'un texte d'application du décret du 
3 juillet. L'exposé des motifs a raison de ciser, en eflet, 

e seule une loi peut accorder un caractère rétroactif aux 
dispositions de ce texte. # 

J'ouvre ici une parenthèse sur une question de principe, non 
pour conclure, d'ailleurs, car le problème se pose pour la pre- 
mière fois devant l’Assemblée, mais pour réserver l'avenir. 

Le décret du 16 février, comme celui du 3 juillet 1959, en 
eflet, se réfèrent à l'article 37 de la Constitution et disposent 
que, « le conseil d'Etat entendu », la fixation des loyers est 
maintenant du domaine réglementaire. ; 

Personnellement, je ne Roc Le cette opinion et j'estime, 
au contraire, que la fixation des loyers est du domaine légis- 
latif et que l’article 34 de la Constitution est très net à cet 
égard. Il fait, en eflet, référence au «régime de la propriété », 
La rentabilité de la À ain qe est, me semble-t-il, un problème 
fondamental. C’est donc porter atteinte aux droits du Parle- 
ment que de laisser À une autre autorité que la sienne le soin 
de fixer la réglementation concernant le montant des loyers, 
(A issements à droite.) 

e répète que je ne traite pas la question au fond. Je trou- 
verais néanmoins souhaitable — étant donné que le problème 
est soulevé pour la première fois — que l’Assemblée émette 
des réserves de principe sur ce sujet. 

Au surplus, le conseil d'Etat n'est plus absolument compé- 
tent en la matière. 1! donne son avis — c'est entendu — mais 
celui-ci n'est pas définitif, Maintenant, le Conseil. constitution- 
nel peut seul arbitrer en cas de Jitige entre le Gouvernement 
et le Parlement. 

11 fallait qu’il fût dit à l’Assemblée que l’on peut faire des 
réserves de principe sur le contenu du décret du 3 juillet qui 
tranche dans un domaine qui ne dépend pas du pouvoir régle- 
mentaire. 

Cela dit, nous sommes en présence d’une proposition qui, 
assez curieusement, tend à obtenir du Parlement le vote d'une 
loi qui n’est qu'un texte d'application d'un décret, 

Voilà à quoi on arrive lorsque, sortant du domaine régle- 
mentaire, on empiète sur les peer du Parlement, pré- 
rogatives qui paraissent cependant parfaitement justifiées. 

nous demande, dans ce projet, de dire que « les disposi- 
tions du décret du 3 juillet 1959 relatif à la revision des loyers 
commerciaux sont applicables aux demandes en revision for- 
imées depuis le 1* janvier 1957 et n'ayant pas fait l'objet d'une 
décision passée en Torce de chose jugée ». 

Ainsi le projet nous propose de prononcer la rétroactivité des 
dispositions du déeret du 3 juillet 1959 dans le cadre de deux 
limites: une limite de temps, celle du 1 janvier 1957; une 
limite de situation juridique, à savoir qu’il n°y ait pas de déci- 
sion de justice passée en force de chose jugée. 

La date du 1* janvier 1957 me paraît justifiée. C’est la date 
à partir de laquelle, en raison de ja variation des indices éco- 
nomiques, tous les baux commerciaux sont devenus revisables, 
et il est normal que le nouveau régime s'applique à la géné- 
ralité des cas où la revision était possible. 


Pour ce qui est de la limite concernant l'absence de toute 
décision passée en force de chose jugée, le Gouvernement appli- 
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que un principe fondamental: il ne convient pas de 
atteinte à l'autorité de la chose jugée. Je reviendrai d'a 

sur cet aspect du problème pour répondre aux auteurs de cer- 
tains amendements. ? 

Les observations que je désire faire sur ce projet de loi sont 
les suivantes : 

Tout d'abord, je me demande * gi le Gouvernement, 
alors que le décret du 16 février 1959 s'y référait expressément, 
n'a pas inclus le décret du 3 juillet 1959 dans les dispositions 
de l'article 27 du décret du 30 septembre 1953. Le t du 
3 juillet 1959 ne se réfère pas à cet article 27. Il est regrettable 
que cette disposition nb soit pas insérée dans le texte même 
= l'ensemble de la législation de la propriété commer- 
ciale. 

Je pense que le Gouvernement nous répondra sur ce point, 
IL a, semble-t-il, changé d'avis puisque le décret du 16 février 
1959, lui, faisait référence expresse à l'article 27 du décret du 
30 septembre 1953. 

En admettant même qu'il s'agisse d'une mesure transitoire, 
il n'en reste pas moins qu'il eût été souhaitable que ce texte 
soit incorporé à l'ensemble de la législation sur propriété 
commerciale. 

Nous ne connaissons que trop la difficulté qu'éprouvent à 
se retrouver dans’ l'imbroglio des textes les spécialistes eux- 
mêmes! Voilà ençore un cas où un texte important ne sera 
pe inclus dans la législation concernant la propriété commer- 
Ciale. 

Au demeurant, cette omission n'a qu'une importance tout 
de mème relative, car ce n'est après tout qu'une question 
de forme. Mais se pose également une question de fond. 


Celle-ci est pres grave car elle vient du fait que les nouvelles 
dispositions du décret du 3 juillet sont contraires à certaines 
dispositions du décret du 30 septembre 1953. Je m'en explique. 


L'article 26 du décret du 30 septembre 1953 traitant de la 
revision des loyers dans le cadre de la durée du bail dit, en 
son quatrième alinéa, que «le nouveau prix est dû à dater 
du jour de la demande à moins que les parties ne se soient 
mises d'accord avant ou pendant l'instance sur une date plus 
ancienne ou plus récente », 

Eh bien! ce texte est en contradiction avec le décret du 
3 juillet 1959. En eflet, lorsque. l’article 26 parle du nouveau 
prix, il s'agit de la valeur locative. Or, la valeur locative ne 
sera pus due à dater du jour de la demande puisque, en 
définitive, le décret du 3 juillet 1959 a décidé qu'il y aurait 
des paliers d'augmentation de 20 p. 100 à dater du jour de la 
demande, si bien que le « nouveau prix» visé à l'article 26 
du décret du 30 septembre 1953 ne sera atteint qu'au bout 
d'un certain temps variant suivant le taux d'augmentation de 
2 nouvelle valeur locative par rapport à la dernière fixation du 
oyer. 

C'est pourquoi votre commission a déposé un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de l’article 26 du décret 
du 30 seplembre 1953, 

De la inême manière, le décret du 3 juillet 1959 est. en 
contradiction avec le deuxième alinéa de l'article 27 du décret 
du 30 septembre 1953, modifié par la loi du 12 mars 1956, 
qui dispose: « De nouvelles demandes pourront être formées 
tous les trois ans à compter du jour où le nouveau prix sera 
applicable ». Mon raisonnement sera identique à celui que je 
viens de tenir à l'instant pour l'article 26. Le nouveau prix, 
c'est-à-dire la valeur locative, ne sera applicable qu'après être 
passé par les paliers successifs d'augmentation de 20 p. 100, il 
ne sera pas applicable immédiatement, si bien qu'â la lettre 
le deuxième alinéa de l’article 27 permettrait d opposer aux 
propriétaires qu'il faut attendre d'abord d'avoir atteint la 


Valeur locative pour que le délai de trois ans coure en vue 


d'une nouvelle revision. 

Certainement, le législateur n’a pas voulu cela. C'est pour- 
quoi j'ai déposé, au nom de la commission, un amendement 
tendant à substituer à la notion de nouveau prix celle de la 
date de la demande, de telle sorte que, conformément à la 
règle actuelle, le droit à revision soit possible tous les trois 
ans. 

. Voilà les observations que je voulais faire quant à la rédac- 
tion du texte dans son cadre. 

Bien entendu, le problème se posera, pour ces deux amende- 
ments, de savoir si nous sommes dans le domaine réglemen- 
taire ou dans ;e domaine législatif, Nous verrons, le moment 
venu, la position prise par le Gouvernement à cet égard. 

Une autre observation qu'il convient de faire sur le projet 
de loi qui nous est soumis concerne les accords amiables. 

Le décret du 3 juillet 1959 dit que la réglementation fixée s’ap- 
plique « sauf accord des parties », Done, s’il y a accord amiable, 


elle ne s'applique pas. Or, lorsqu'on cherche à limiter la rétro: 


activité et qu'on exclut la décision passée en force de chose 
jugée, je crois que de la même manière il faut écarter expressé- 
ment l'accord amiable, 
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in seclel ee ciiiens 


pe CE 


adopté. ; 
Or, dans ces hypothèses, certains collègues ont fait valoir ! 

le décret du 3 julet n'est en fait qu'un du décret 

du 16 février. L'auteur même du décret . 

rédaction du décret du 16 février. Cette mauvaise rédaction a pu 

entrainer une mauvaise inte tion des parties en cause qui 

en méconnaissance «le leurs , ont dû traiter alors qu’elles 

auraient, devant la eituation résultant du décret du 3 , agi 

différemment. En d'autres termes, certains de nos 

soutiennent que 1959, tout au , il 


depuis le 16 février 
ep $" possible de revenir sur les passées en force 
. de chose jugée. din nm, 

Je m'expiique sur ce point, pour répondre d'avance ‘aux 
auteurs des amendements qui vont être -à cet 4 

Lorsque, au lendemain du décret du 16 1 1959, des 
nances en matière de baux à loyer d’ ou de locaux à 
usage commercial, industrie} où té rendues par 


artisanal, ont é 
les magistrats, i! s'agissait simplement de fixer la valeur loca- 
tive ; il n’était nullement question d'y déterminer 
de payement, le décret du 16 février 1959 GA rs automati- 
ne sans que la décision de justice ait besoin de l'expli- 
citer. à L1 

= la même ren Li Her te es 
rendues après om n., 
feront toujours que fixer la valeur locative, mais ledit déeret 


s'appliquera automatiquement sans qu'il soit -besoin. d'inclure 
eg Ti de payement dans la décision de EUR 
Je crois qu'ainsi en fait tout le monde a ra ‘et, sur ce 


point, je voudrais obtenir l'accord du Gouvernement. 


Je nds à ceux qui estiment qu'il faut même outre 
aux décisions de justice passées 1 de chose fagée que ji& 


en force 
blème ne semble pas présenter d'intérêt, car il ne doit 
Lin y ES décision de shatire qui 4 A anpliquer 1 
Hécret du 16 février 1959, aujourd'hui abrogé. A 


time — et le Gouvernement partagera sans doute l'opinion 
commission à cet é — que si une déeision de gt y 
en force de chose jugée fixe la valeur locative, il est évi- 
dent qu’à partir de maintenant — car il ne faut pas mal inter- 
0 & à étre = ; ou à ï 
mn aux € 
ou artisans qui ont ve fuer définitivement leur valeur 
avant le 3 juillet. *) 
C'est un point important sur ec demanderai au Gou- 
vernement bien vouloir nn. , Car la référence au 
débats parlementaires est souvent fort utile pour les 
et souvent, mème, pour éviter de plaider, ce qui est plus inté- 
er — me h tés Es r 
. Telles sont, mes chers collègues, observations avais 
Ag nom de votre commission, en ce qui concerne le 
jet oi. | ; 
Pis mon rs ne serait pas complet, si je n’abordais pas 
un autre me que je tiens à évoquer devant votre Assem- 
blée. La législation sur da té commerciale a 
beaucoup intéressé un nombre de parlementaires, et il 
Æ mn À bg re des circonstances, certains textes 
attendus depuis ps. | 
Déjà, bu d nombre de nos collègues ont déposé des 
propositions de loi dont je suis rapporteur. Nous avons com- 
mencé l'étude de ces récemment, et c'est à cette occa- 
sion que nous avons eu à examiner l'article 27 du décret. du 
30 septembre 1913 et à contact avec le Gouvernement 
pour le décret du 3 ju 1959, I1 est d'autres textes que la 
commission dans sa pré-étude, avait envisagé de modifier, qui 
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rdent toute leur cg api 
+ signale qu'il est de nombreux et industriels 
te à dy de décisions d’ en application 
articles 9 et 14 décret du 30 1953. cu 
C'est avec l'espoir que les textes _ rapidement 
me Tale te En fait er 
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été tabl par la commission. de la législation dès 
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connaissez que les textes modificatifs n'ont jamais vu le jour, 
faute de réunion du Parlement. 

Déjà, à l'époque, on invoquait l'urgence, et plus d’un an 
s’est écoulé. pne dans vos départements vous êtes au 
courant de la situation délicate dans laquelle se trouvent sou- 
vent les préfets pour l'exécution d’expulsions. 

Ji était donc normai , dès le début de notre mandat, un 
certain nombre de coll se penshent sur ces problèmes. 
qu'ils déposent des propositions de loi et que votre commission 
procède à un premier examen. Ce premier examen a élé fait, 
et votre commission était en mesure de rapporter très facile- 
ment sur ces textes dans l'immédiat. 

Il aurait été souhaitable que nous puissions joindre à ce 
projet de loi qui, en fait, vise le décret du 20 septembre 1953, 
plusieurs réfurmes urgentes et indispensables dans le cadre 
de ce décret. . 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce a objecté 
que si nous votions des dispositions trop longues, nous ris- 
quions de ne pas aboutir avant la fin de la ion parlemer- 
taire. 

J'enregistre l'argument qui a une valeur, je le reconnais 
volontiers. Mais je voudrais demander au Gouvernement de 
donnér une assurance à cette, Assemblée. 1 

Le Gouvernement sait — M. le garde des sceaux le sait parti- 
culièrement — les difficultés qu résultent actuellement des 
liiges entre propriétaires et commerçants sur les applications 
des articles 9% et 14. | ; 

Puisque nous sommes à l'époque de l'apaisement, il est 
souhaitable d’harmoniser aussi les rapports entre propriétaires 
et locataires, C’est mon souhait le plus cher. 

Les situations critiques, difficiles, délicates, quelquefois injus- 
tes qui existent sont à l'origine de ces difficultés. LL serait 
souhaitable d'éviter de les perpétuer. x 

C'est pourquoi je souhaiterais que l’Assemblée pût discuter 
très prochainement un certain nombre de dispositions moditi- 
catives du décret du 30 septembre 1953 et que, à cet eflet, le 
Louvernement voulût bien nous dire que, dès la rentrée paric- 
mentaire — d' crois savoir que nous disposerons de quelques 
jours avant d'aborder l'examen des lois financières — quélques 
séances seront réservées pour l'examen de ces modifications. 

Je m'excuse d'insister auprès du Gouvernement. II ne suflit 
pas de nous dire qu’il ne s'y oppose pas. Puisque, en vertu 
de la Constitution et du règlement, le Gouvernement est, en 
fait, maître de l'ordre du jour et que l’Assemblée ne peut dis- 
cuter de propositions de loi que dans la mesure où la discussion 
des projets de loi est épuisée, je lui demande d'affirmer qu'il 
est prêt à prendre lui-même l'initiative de faire inscrire cette 
discussion à l'ordre du jows. 

Telles sont les observations que je voulais faire sur un plan 
général et dans ie cadre relativement vaste du projet de loi qui 
vous est soumis. 

Hors de la discussion même du texte, j'ai évoqué deux ques- 
tions de principe. 

La première est celle du partage entre le législatif et le régle- 
mentaire. 

La commission a estimé à juste titre qu'il n’était guère possi- 
ble, à cette occasion, de traiter d’une question aussi impor- 
tante et sur. laquelle elle a des textes qui viendront en dis- 
cussion. 

Elle a simplement voulu prendre date pour dire qu'eile n'est 
pas d'accord, sur Je Le re tendant à placer dans le domaine 
réglementaire la fixation du régime des loyers. 

Elle voulait également, à l’occasion de la discussion d'un 
texte qui intéresse la propriété commerciale, attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité et l'urgence de modifier 
un certain nombre d'articles. 

Si la commission ne m'a pas chargé de déposer des amende- 
ments à ce sujet, amendements que j'avais préconisés en com- 
mission et qui auraient été discutés sous forme d'articles addi- 
tionnels, c'est parce qu'elle a le ferme espoir que le Gouverne- 
ment voudra bien prendre des engagements formels vis-à-vis 
de l’Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'in- 
dustrie et au commerce. 


M. Joseph Fontanet, secrélaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce. Mesdames, messieurs, avant la discussion générale qui 
doi! s'ouvrir dans un instant et au terme de laquelle je rede- 
manderai la pardie pour répondre à la fois au rapporteur et 
ahx intervenants, je voudrais ere ss immédiatement quel- 
ques éléments d'information et répondre à quelques-unes des 


questions qui m'ont été posées par le rapporteur. 

M. le rapporteur à parfaitement défini l’objet de ce projet 
de loi. 11 tend, conformément à la pratique courante et afin 
d'assurer l'uniformité de la législation, à appliquer aux ins- 


C'est en raison seulement des événement de mai que vous. 





tances en cours les dispositions du décret du 3 juillet 1959 qui 
la portée du décret du 16 février auquel il se substitue. 

Les textes visent, sans allecter les principes généraux de la 
Kégislation sur les loyers commerciaux, à r les hausses de 
loyer décidées de voie judiciaire en les plafonnant par paliers 
successifs de p. 100 par semestre, 

Le Gouvernement a été amené à prendre cette mesure pour 
éviter que Foie brutale de hausses parfois importantes, 
intervenant à la suile des dispositions autorisant la revision des 
loyers commerciaux, ne compromette l'exploitation des entre- 
prises commerciales, au moment où, dans la perspective de la 
nouvelle ER économique et financière, un effort particu- 
lier est demandé au monde du commerce pour lutter contre 
la hausse des prix. 

Les mesures qui ont fait l'objet de ces deux décrets, pris dans 
la forme réglementaire, après avis du conseil d'Etat, ne pou- 
vaient toutefois s'appliquer aux instances en cours puisque, 
sur ce point, comme l'a exposé excellemment M. le rapporteur, 
une loi était nécessaire. Tel est donc l'objet du projet dont 
vous êtes saisis. 

Ces explications suffisent à vous montrer l'intérêt qu'il y a 
à ce que ses dispositions soient votées avant la fin de la ses- 
sion. Aussi je remercie la commission d'avoir bien voulu accep- 
ter de limiter à ce seul objet le débat d'aujourd'hui. Si nous 
lui avions donné davantage d'ampleur, il eût été à craindre 
que, finalement, aucun texte ne pt être voté avant la fin de la 
session, étant donné l'encombrement de l'ordre du jour de 
l'Assemblée. 

Toutefois, le Gouvernement sait le désir de nombreux parle- 
mentaires de voir discuter le plus rapidement possible les nom- 
breuses proposilions de loi qui, émanant de députés ou de 
sénateurs, tendent à modifier la législation sur les loyers com- 
merciaux : il connaît l'urgence d'une décision en ce domaine. 
Je donne l'assurance que le Gouvernement acceptera, à l'au- 
tomne, qu'un tel débat soit engagé devant l’Assemblée, 

M. le rapporteur a soulevé une autre question importante, 
3 a trait aux affaires qui ont pu faire l’objet d'une décision 

e justice entre le 16 février et le 3 juillet 1959. Nous avons 
procédé à une enquête, nolamment auprès du tribunal civil 
de la Seine. ]1 parait résulter des informations recueillies à ce 
ag qu'il n'y a eu, à cet égard, entre le 16 février et le 3 juil- 
let 1959, aucune décision ayant acquis l'autorité de la chose 
jugée. 11 ne semble pas qu’un hiatus soit à craindre, étant 
donné que, saisies par le jeu normal des voies de recours, les 
cours d'appel Vis en vertu du texte que vous allez 
voter, le décret du 3 juiliet aux décisions rendues en première 
instance, sur la base du décret du 16 février. 


M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
minutes. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures dix minutes, est 
reprise à dix-sept heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, je voudrais pré- 
senter quelques observations et poser au Gouvernement quel- 
ques ar puisque M. le garde des sceaux n'a pas encore 
répondu à la question orale que je lui ai posée il y a quelque 
lemps et qui avait trait à quelques problèmes touchant à la 
revision des loyers Commerciaux. 

NH convient, d'abord, de souligner, comme l’a fait le rappor- 
teur au nüm de la commission, que le Gouvernement, en se 
fondant sur l’article 37 de la Constitution, a considéré que 
l'augmentation des lovers commerciaux, résultant de la revi- 
sion triennale, relevait de la compétence du pouvoir réglemen- 


‘taire et non pas de celle du Parlement. 


W y a là, bien sùr, un problème de principe très important. 
IL s’agit de savoir si le Gouvernement à l'intention de consi- 
dérer que l’ensembe du problème de la fixation des loyers est 
d'ordre réglementaire et non pas d'ordre législatif. En tout cas, 
les plus expresses réserves sont à faire sur l'interprétation 
donnée ainsi par le Gouvernement aux textes constilutionnels. 

Le décret du 16 février 1959 disposait que les augmentations 
de loyers commerciaux ne donneraient lieu, jusqu'à ce que le 
montant révisé du loyer soit atteint, qu'à la perception, chaque 
semestre, d’un loyer majoré de 20 p. 100 par rapport au loy2r 
du semestre précédent. 

L'interprétation de ce texte soulevait de multiples difficultés. 
Elait-il applicable aux instances en cours ? Ouvrail-il aux pro- 
riétaires le droit de réclamer un complément de loyer lorsque 
e montant révisé du Joyer était atteint ? Le problème était 

osé. 

d Mais survint le décret du 3 juillet 1959 par lequel le Gouver- 
nement abrogeait celui du 16 février et décidait que les aug- 
mentations de loyer résultant de la revision triennale seraient 
limitées chaque semestre à une majoration de 20 p. 100 par 
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rapport au loyer du semesire précédent, le point de départ de 
Ja promiare majoration étant la date de la demande en revision. 

D'autre part, la valeur locative équitable déterminée suivant 
les dispositions de l'article 23 du décret du 30 septembre 1933 
ne s'applique qu'à la date à laquelle les majorations semes- 
triclles successives de 20 p. 100 auront permis d'en atteindre 
le montant, 

Toutefois, cette valeur sera exigible dès le semestre qui fré- 
cède immédiatement l'expiration de la période de revision trien- 
nale en cours ou la date d'expiration du bail lorsque eclui-ci 
prend fin avant le terme de la période triennale considérée. 

Certes, le texte du 3 juillet 1979 est meilleur que celui dun 
décret du 16 février, mais il ne règ'e malheureusement pas un 
des problèmes les plus importants, le problème de fond, celui 
de là valeur locative équitable, Par ailleurs, il appelle deux 
questions, que je poserai au Gouvernement. 

Tout d’abord, le décret du 3 juillet 1959 ne règle pas le pro- 
blème de fond. En effet, la notion de- valeur locative equitable 
est vague. La surface réelle des locuux et des éléments com- 
merciaux ou industriels qghi servent notamment à sa détermi- 
nation sont beaucoup mo.ns précis, par exemple, que les cri- 
tères retenus — bien que ceux-ci ne soient pas encore totale- 
ments satisfaisants — pour la fixation des loyers des locaux 
à usage d'habitation ou pro‘essionnelie. 

D'une façon générale, la valeur locative équitable à laquelle 
doit correspondre le montant du loyer des baux à renouveler ou 
à reviser atteint presque toujours un niveau excessif. Dans le 
passé, les députés communistes avaient proposé l'institution 
d'un plafond par rapport au montant du loyer de 1959. Cette 
suggestion n'a pas été retenue, et je demande an Gouverne- 
ment quelle est sur ce point sa doctrine, quels sont les critères 
qui le conduisent à déterminer la valeur locative équitable. 

J'ai dit aussi que le décret du 3 juillet appelait deux questions. 
D'abord, est-il entendu que ces dispositions interdisént aux pro- 
priélaires de réclamer des complérnents de loyer en plus de la 
majoration semestrielle ? En second lieu. ces dispositions sont- 
elles applicables aux instances en cours ? Naturellement, le pro- 
jet de loi actuellement en discussion, s’il est voté, donnera une 
réponse à ma seconde question. 

Pourtant, on geut se demander pourquoi les dispositions du 
décret du 3 juillet 1959 sont applicables aux demandes en revi- 
sion formées depuis le 1* janvier 1957 et non pas à celles qui 
sont formées depuis le 5 août 1956, c'est-à-dire depuis la date de 

romulgation de la dernière modification apportée par le Par- 
ement à l’article 27 du décret du 30 septembre 1953 comportant 
la revision triennale. J'ai, d'ailleurs, déposé un amendement 
dans ce sens. 

Enfin, je voudrais attirer l'attention du Gouvernement sur les 
conséquences de l'article 79 de l'ordonnance du 30 lécembre 
1958 portant loi de finances pour 1959. Toutes dispositions géné- 
rales de nature législative ou réglementaire tendant à l'indexa- 
tion automatique des biens et des services étant abrogées, tou- 
tes nouvelles dispositions conventionnelles prévoyant des 
indexations fondées sur le miveau général des | — à la consom- 
mation étant interdites, il s'en suit que les dispositions de la 
loi du 12 mars 1956 modifiées par la loi du 4 août 1956 sembient 
caduques. Actuellement, en tout cas, les revisions triennales 
des loyers commerciaux sont automatiques, 

On sait, d'autre part, que les loyers commerciaux subissent 
des hausses considérables portant parfois leur montant — où 
m'en à signalé un certain nombre de cas — jusqu'à cent- 
quatre-vingt-dix et deux cents fois le loyer de 1939. 

A cet égard, on doit se demander &i ces majoratio:is exorbi- 
lantes n'ont pas pour objet d'amener des commerçants, des 
industriels et des artisans à abandonner leurs expioitations et 
de favoriser ainsi la concentration industrielle et commerciale 
qui s'accélère depuis quelques mois, 

Si l'on ajoute que le problème du renouvellement des baux 
commerciaux, nolamment dans les cas prévus aux articles 9 
et 14 du décret du 30 septembre 193, n'est toujours pas réglé, 
que les expulsions sans indemnités de locataires commerciaux 
se multiplient, on comprend sans peine l'inquiétnde des <om- 
merçants, des industriels et des artisans quant à l'avenir de la 
reconnaissance du droit à la propriété commerciale. 

Je demande donc an Gouvernement quel est son sentiment 
sur la discussion des propositions de loi d'origine parlemen- 
taire tendant à surseoir à toute expulsion de locataires commetr- 
ciaux et tendant aussi à moditier plusieurs articles, notamment- 
Jes articles 9 et 14 du décret du 30 septembre 1953. 

J'entends bien que tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce à pris, au nom du Gouvernement 
l'engagement de ne pas s'opposer à l'inseription à l'ordre du 
jour de l'Assemblée de tels projets. Mais on sait bien que cet 
engagement n'est pas suffisant puisque l’ordre du jour de nos 
assemblées est presque entièrement absorbé par l’ordre du jour 
prioritaire fixé par le Gouvernement, et il faut bien constater 





e dans cette session, exemple, aucun texte 
rmentaire n'a été suis et n'a pu être 
Si3hs. 
Par conséqnent, un 
age M. le secrétaire à, à. 
ion ne serait pas suffisant. 1} t que 
renne devaat l'Assemblée }” nt furmel de demande 
ui-méême l'i à l'ordre du jour, avec Faccord du prési- 
dent de là commission intéressée, des textes dont je vicus de 
parler. 


= 


. M. René D président de la commission des lois cmstitu- 
tionneiles, de la législation et de l'administration générale de la 
République. Voulez-vous me permettre de vous interrornp:c, 
mousieur Ballanger. 

M. Robert Brhanger. Volontiers ! 

M. le président. La parn'e est à M. le président de ia eom- 
mission, avec la permission de l’orateur. 


M. le président de In comm'ssion, Je crois, monsieur Ballan- 
ger, que Vous avez mal entendu les propos de M. le secrétaire 
d'Etat. M. le secrétaire d’Elat n’a pas dit qu'il ne s’opposerait 

as à l'inscription, il a dit qu'il demanderai l'inscriptiéu, C'est, 

u moîns, ce que j'ai enténdu. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie ot au commerce. J'ai Git 
que le Gouvernement accenterail l'inscription 

M, Robert . de raie, monsieur Msatli, que le 
Gouvernement précise lui-même sa position. 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Repor 
tez-vous au Jowrnal offiñet 

Pa + président. La parenthèse est maintenant fermée. (Sou- 
rires. 

M. Robert Bal or. Je m'excuse, monsieur le présiden 
d'insisier sur ce point qui est extrémement important. . 

M. le secrétaire d'Etat vient de dire qu’il accepterait l’ins- 
cription à l'ordre du jour et non pas qu'il la demanderait, 

M. le président de in commission. Mais vous aviez dit que 
M. le secrétaire d'Etat avait déclaré ne pas s'opposer à l'ins- 
cription et je vous ai demandé l'autorisation de vous inter- 
rompre pour reclilier votre affirmation. 

LR : secrélaire sh -# n'a ‘ dit, en eflet, on le Gouver- 
nement ne s'opposerait pas ’inscription par conférence 
des présidents, mais qu'il laisserait inscrire. On ne peut pas 
être plus explicite. 

M. Robert Ballanger. Entre accepter et ne s'opposer, 
ne crois pas que la différence ssh gode, À re comme a 
rience nous montre — et c'est important — qu'aucun texte 
d'origine parlementaire n'a été discuté depuis l'ouverture de 


cette session. 

M. le président de la commission. Voulez-vous me | 8 
de vous interrompre à nouveau, monsieur Ballanger 

M. Robert Ballanger. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le président de la commission. Je m'excuse de vous inter- 


rompre une nouvelle fois. Le Gouvernement a la ité 
de l'Assemblée, mais s'agissant de propositions d'origine Par 
de l’Assemblée, s n * 
lementaire, c'est le président de la commission qui saisit la 


conférence des ents lorsque la commission est en état 
de rapporter. Il écrit alors au président de l’Assemblée natio- 
nale et lui demande l'inseription de la 

En acceptant la demande d'inscription à une séance du mois 
d'octobre, que je formulerai comme président de la commis- 
sion, d'un débat sur les baux commerciaux, le Gouvernement 
parait donner à cette inscription une adhésion amplement 


suftisante. 

M. Robert Balianger. Monsieur Moatli, je prends acte de vos 
déclarations ainsi que de celles de M le cerétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. Ainsi, dès le mois d'octobre notre 
Assemblée pourra être saisie des textes d'origine mentaire 
relatifs au problème des baux commerciaux, (A issements 
sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hoguet. 

M. Michel Hoguet. Monsieur le ministre, monsieur le secré- 
taire d'Etat, mesdames, messieurs, un certain nombre de mes 
collègues ont déposé avec moi, le 10 avril 1959, une Lg à 
de loi Tr D tone des es 2 EST 
bre 1953 réglant les rapports entre lhailléurs et 
d'immeubles, de locaux et de terrains à usage commercfal, 
industriel ou artisanal. 

Celle-ci a été ren e à la commission des lois constitu- 
ementiel de d'apportes, dar lo décret de D ceiies- 10e 
essentie ap s le décret du 30 se 1953, 
trois modifications majeures de stricte justice et de raison 
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légitime, sans préavis adressé aux À 
se doutaient pas qu'ils aient pu une infrac- 
tion à leur contrat, tel celui qui au cours des années a adjoint 
à son commerce de rasoirs méc la vente de rasoirs 
c'ectriques suivant l'évolution des utilisateurs, ou tel autre qui 
vendit des vélomoteurs lorsque diminua la vente des bicyclettes. 

Nous demandons qu'une mise en demeure ait précédé le 
relus de renouvellement, comme en cas de délaut de paye- 
ment de loyer, réglementé par l'article 25 du décret de 19%53. 

Le deuxième alinéa de l'article 9 permet en outre l’éviction 
du locataire sans indemnité, lorsque l'immeuble est déclaré 
insalubre, même si le propriétaire tire profit, par relocation 
ou reconstruction, du terrain ou de la propriété objet du bail, 
el bien qu'il ne soit nullement tenu de prévoir dans l’immeu- 
ble reconstruit un local commercial. évictions retentis- 
suntes basées sur ce texte ont eu lieu depuis quelques mois, 
réduisant à la misère totale les titulaires, toujours très modes- 
tes, de ces baux. Nous estimons qu'une indemnité devrait 
être prévue dans ce cas. 

En ce qui concerne l'article 14 qui, dans son texte actueï, 
permet la reprise par le propriétaire de locaux loués à un 
commerçant — qu'il s'agisse appartements d'habitation ou 
des pièces à usage commercial — sans autre indemnité que le 
payement de cinq ans de loyer du moment que cette reprise 
a pour objet l'habitation personnelle du propriétaire ou de 
sa famille, nous avons demandé que cette faculté soit res- 
treinte à la reprise, dans certains cas, des pièces d'habitation 
seulement, lorsqu'elles sont distinctes de partie commer- 
ciale de l'immeuble. 

L'article 30, relatif 4 la fixation du loyer, a retenu égale- 
ment notre attention, et nous demandons que soit accordée 
au propriétaire et aux locataires la age de choisir cha- 
cun un expert. La disposition actuelle, qui prévoit la nomi- 
nation d'un expert par le juge — ce qui ne m'inquiéterait 
évidemment pas si l'application de celle-ci ne s'était traduite 
par la désignation ituelle d'un seul e , dont les 
conclusions se substituent souvent à la décision même du 
magistrat qui, n'entendant qu’une cloche, n'entend qu'un 
son — aboutit à des conséquences fâcheuses, tantôt pour le 
locataire, tantôt pour le propriétaire, d'ailleurs en toute bonne 
foi, suivant les tendances surannées ou d'avant-garde de l’ex- 
po choisi, 11 en résulte une distorsion entre les de locaux 

er 7 og Ru» ne me certes pas de 

en ors ces trois points, nous posons es 
autres modifications ou précisions are sont nement 
souhaitées par les quelques douze ou quinze cent mille loca- 
taires régis par cette islation, et ent admises, 
sinon désirées, par les propriétaires sont en nombre sen- 
siblement égal, car les uns et les au préfèrent s'épargner 
les frais de dure coûteux motivés par des textes d'inter- 
prétation souvent difficile. 

C'est dans ce souci d'économie, de clarté et de justice, que 
l'Assemblée nationale avait adopté en février 1958 des dispo- 
silions que nous n'avons fait en quelque sorte que reprendre 
celte année, C'est également parce que cela s'imposait que 


notre tion n° 33 a été suivie, un mois après, d’une 
pro iorf n° 106 de M. Frédéric-Dupant et, six semaines in 
lard, d'une proposition n° 154 de M. Ballanger. Si celles-ci ne 


ee NT ET ES eus de Et 
de démontrer, c'est bien naturel, avantages de la nôtre 
— elles tendent en tout cas toutes au même objet et s'atta- 
quent exactement au même problème. 

Il y a urgence, monsieur le ministre, monsieur le secré- 
taire d'Etat, à les voir adopter et, | ps les travaux parle- 
mentaires ne vont pas les voter toutes avant 
la fin de la session, je vous aurais demandé avec la plus 
grande conviction de bien vouloir me donner l'assurance 
vous aurez le souci, ainsi que le Gouvernement tout entier, 
de faire ou de laisser inscrire ce débat à l'ordre du jour de 


pos travaux dès la rentrée . 

Je ne vous le demande pas, e vous l'avez tout À l'heure 
promis. J'en ai pris acte avec Plus grand intérêt, mais 
d'ici là je vous demande, monsieur le, secrétaire d'Etat, 
monsieur le ministre, de bien vouloir intervenir auprés de 
M. le ministre de l'intérieur pour qu'il ne permette pas, res- 
trs au surplus, la trève des vacances, qu'il soit procédé, 

‘ici le vote de cet ensemble à la rent d'octobre, à des 


expulsions qui auraient pour fondement les articles 9 et 14 
du décret L 30 septembre 1953. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, Me per- 
luellez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Miche! Mosuet, je vous en prié, 





: La 
l'autorisation de 





M. le président. estrà M. le secrétaire d'Etat, avec 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Monsieur 


que vous avez évoqué. En effet, cette mesure porterait atteinte 
à l'autorité de la” chose jugée et ne permettrait pas de tenir 
compte de la très grande diversité des situations individuelles. 
Mais vous vez compter que le Gouvernement, —comme 
d'ailleurs il l’a déjà fait, veillera à ce que la faculté laissée 
aux pouvoirs pu de ménager certains délais aux loca- 
laires menacés d'expulsion à la suite d'une décision de jus- 
tice soit utilisée avec la plus grande hienveillance chaque fois 
que la comparaison des situations en présence et les réper- 
cussions sûciales mériteront l'octroi de délais de grâce. 


M. Michel Hoguet. Je vous remercie de cette précision, 
morñisieur le secrétaire d'Etat. 

Je sais que dans le passé des dispositions ont été prises 
pour éviter des expulsions qui pouvaient être tragiques. 
Néanmoins, depuis quelque temps, certaines d'entre elles ont 
été exécutées, et je suis très heureux de ja mise au point 
que vous venez de faire. 

Moyennant ces deux assurances de votre part, ne dépo- 
serai pas, comme j'en avais l'intention, d'amendement aux 
artieles 3, 30 et autres du décret du 30 septembre 1953 et je 
ne reprendrai donc pas les dispositions de la proposition 
n° 33 dont je me flatte d'avoir élé l'auteur avec quelques 
coliègues. 

Je déposerai toutefois un amendement portant article addi- 
tionnel, modifiant l'article 14, m'associant en cela à M. Fré- 
déric-Dupont qui a lui-même repris dans une certaine mesure 
le texte d’un amendement que M. Mignot avait déposé ce 
matin à la commission des lois constitutionnelles, ces dif- 
férents textes tendant au même objet et correspondant à eelui 
de l'article 6 de notre ition n° 33. | 

Je crois que mon amendement n'entraînera aucune diffi- 
culté, les avis sur son opportunité étant unanimes. 

Je suis heureux que le Gouvernement — je l'en remercie — 
nous ait donné raison en abrogeant, ainsi que je l'avais 
demandé, dans l'article 9 de la on de loi n° 33 le 
décret du 16 février 1959 prévoyant un échelonnement semes- 
triel de la yerception des loyers revisés, échelonnement qui 
aurait abouti en principe au bout de quatre trimestres à des 
rappels qui auraient de l'ordre de p. 100 et en le rem- 

par le décret du 3 juillet 1959 et les dispositions du 
projet de loi n° 196 qui nous est aujourd'hui soumis. 

Cette abrogation s'imposait, car le terme « ption » cons- 
tituait une erreur évidente ou, du moins, entraînait des inter- 
nage de pee ur eg he me eg À A 4 

ire pour le propriétaire. Je ne discuterai pas + 1 
sitions de ce nouveau décret, ni celles de l'actuel projet de loi 
pour ne pas reprendre les explications données par M. Mignot, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, sur 
[l les mes amis et moi-même sommes pleinement d'accord. 

Je ee seulement deux choses et je terminerai sur ces 
deux rations. La première, c'est que cette modification 
à l'article 27 du décret du 30 septembre 1953 soit intervenue 
sous forme de texte isolé. Je rejoins là le désir exprimé ce 
matin en commission par M. Denis de voir, dans un proche 
avenir, toute cette législation rassemblée et codifiée pour per- 
mettre au Français moyen de s’y reconnaitre, même s’il n'est 
pas un juriste averti. 

J'avais, dans cet esprit, déposé en commission un amendement 
tendant à réaliser cette harmonie pour l'article qui nous occupe, 
mais il it que je suis en opposition à cet égard avec le 
conseil d'Etat. 

Monsieur le ministre, j'insiste auprès de vous et j'attire votre 
attention sur l'avantage qu'il y aurait à ce 4 des textes isolés 
ne soient pas ne hors d'un e qui présente tout 
de mème ue érence. En eflet, ce texte serait plus faci- 
lement com ible si la modification était intervenue à 
l'article 27 Jui-même. 

Je sais que vous ne sous-estimez pas l'importance de cette 
harmonie et c'est la raison pour laquelle je vous fais confiance 
afin que, dans un avenir plus ou moins proche, il soit répondu 
au désir qui vous est ainsi exprimé, 

Enfin, ma deuxième et dernière observation c'est que cette 
erreur de rédaction du décret du 16 février a, en définitive, 
donné lieu à des décisions gere passées en force de chose 
jugée; de sorte que, privés de recours, certains contractants 
vont se trouver sous le coup d'une application de ce texte 

é par décret du 3 jnillet, que nous sommes tous d'accord 
pour reconnaitre qu'il était mauvais. 

Comme juriste praticien j'avais déposé ce matin, devant la 
comrnission, un amendement tendant à rendre lettre morte les 
décisions ainsi rendues entre le 16 février et le 3 juillet, même 
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si elles étaient passées en force de chose jugée, ainsi que les 
accords amiables intervenus pendant cette mème pé , Car 
H est incontestable qu'il y en a eu, surtout en vince. 

Le principe de l'autorité de la chose jugée, le sais, est 
Sans aucun doute essentiel, mais il est certaines circonstances 
nt mp qui justifient quelques dérogations. Me penchant 
sur le sort de malheureux qui se trouveront forelos après 
l'abrogation du décret du 16 février, j'estime qu'il apparait 
équitable de leur apporter pee secours. 

C'est la raison pour laquelle j'ai déposé un amendement qui 
seræ soumis à votre approbation et qui tend à +: rad es 
séquelles d'un incident technique, Nous devons appliquer le 
traitement jusqu'au bout, si téméraire soit-il. C'est l’objet de 
cel amendement, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M. Jean Delachenal. Mes amis et moi, nous voterons le texte 
proposé par le Gouvernement et par la commission, car nous 
pensons qu'il y a effectivement urgence. Mais cela ne veut pas 
dire que nous acceptions que la fixation des loyers commer- 
Ciaux soit de la compétence du pouvoir réglementaire. Au 
contraire, nous estimons que cette question relève essentiel- 
lement du domaine légis'atif et qu'elle constitue l’un des 
attributs du Parlement, lequel, en vertu de l’article 34 de la 
Constitution, est compétent pour statuer sur le régime de la 
propritié, Or, le loyer est l'un des attributs essentiels de la 
propriété. Le pouvoir du Parlement est déjà suffisamment dimi- 
hué pour qu'il ne soit pas nécessaire de le restreindre davan- 
lage. 

V'autre part, n'est-ce pas une anomalie que de nous obliger 
aujourd'hui à voter une proposition de loi modifiant un 
décret ? Un juriste comme vous, monsieur le secrétaire d'Etat, 
en est œrlainement persuadé. Aussi pensons-nous qu'il serait 
ae de saisir le Conseil constitutionnel de cette ques- 
lun. 

C'est sous cette réserve que nous volerons le texte proposé. 
(Vifs applaudissements à droite et sur certains bancs au centre 
el au centre gauche.) 


M, le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 


M. le Secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Je veux 
répondre aussitôt à M. Delachenal: les mesures dont nous dis- 
cutons ont été prises, dans la forme qu'elles ont revêtue, 
après avis du conseil d'Etat, qui à jugé que la fixation du prix 
des loyers relevait du domaine réglementaire par suite des 
dispositions des articles 34 et 47 de la Constitution qui ne clas- 
sent dans le domaine législatif que les règles déterminant les 
principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits 
réels et des obligations civiles et commerciales. » 

Au surplus, s'il apparaissait que certaines précisions et 
mn M 4 soient susceptibles de Faciliter l'application de l'ar- 
ticle M4 de la Constitution, il conviendrait de les inclure dans 
la loi organique expressément prévue au dernier alinéa dudit 
article. 

M. Maroel Anthonioz, A quoi sert la liberté d'expression de 
l'Assemblée en l'occurrence ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Pourquoi lui demander son 
interprétation ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'élant présentée, le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi dans le texte du 
Louvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Les dispositions du décret n° 59-790 du 
3 juillet 1959 relatif à la revision des loyers commerciaux sont 
applicables aux demandes en revision formées depuis le 
1% janvier 1957 et n'ayant pas fait l'objet d'une décision pas- 
sée en force de chose jugée. 

« Elles s'appliquent à ces demandes À compter de la date 
à laquelle celles-ci ont été formées. » 

Je suis saisi d'un certain nombre d'amendements, 

Le premier, présenté par M. Robert Ballanger sous le n° 4, 
tend à substituer aux mois: « 1% janvier 1957 » les mots: 
« 5 août 1956 », 

La parole est à M. Ballanger. . 


M. Robert Ballanger. Mon amendement est, en effet, fort simple 
ol je veux le commenter très brièvement. 

La loi du 12 mars 1956, modifiée par la loi du 4 août 1956, 
a précisé les conditions dans lesquelles les demandes en revi- 
s:0n sont recevables ou non, 








L'article 2 de Ja loi du 4 août 1956 a stipulé que la loi du 
12 pars 1956 était - applicable aux instances en cours à la 
date de sa publication. . Tanieige 
équitabs au cas a À pq ee me 

uitable, semble-t-il, es 
D NE ES 

4 e | 

La date qui nous est lle , 

subsister une sorte de 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . Pour ma part, je suis opposé à l’amende- 
ment de M. Ballanger. 

La loi du 4 août 1956, qu’invoque notre collègue, est celle 
qui faisait référence aux 213 articles, c'est-à-dire qu’elle blo- 
quait pratiquement la revision. Done, comme il n’y avait pas 
place revision, il n’est pas besoin de remonter jusqu'à cette 

ate ‘ 


Si le Gouvernement, dont se traduire le sentiment, a 
choisi la date du 1 janvier 1957, c'est, comme je l'ai ur 
tout à l'heure, parce qu’il n’y a eu recevabilité géné de 
l, revision de tous les baux commerciaux que dans le courant 
est po ou j'esti la date du'1"janvier 1957 est 

es urquoi j'estime que la e du 1 es 
bien fixée ”, non pas celle du 5 août 1956. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Le Gou- 
vernement confirme ce que vient de dire le rapporteur. Si, en 
effet, la date du 1* janvier 1957 a été choisie, € est Æ que, 
ax cours de l’année 1957, la hausse de l'indice des articles 
substituée en 1958 à l'indice des 213 articles a provoqué le 
franchissement du seuil de 15 p. 100 qui déclanche la revision. 

Une telle situation n'a pu se produire entre août 1956 et 
juillet 1957, puisque, au cours de cette période, la variation 

e l'indice a été extrémement faible. , 

D'autre part, la rétroactivité des dispositions d'un projet 
de loi présente toujours des inconvénients, c'est pourquoi le 
Gouvernement appuie les conclusions de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Ballanger, repoussé par la commission et par le Gouver- 
Lement. . : L 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le pe M. Hoguet a présenté un amendement n° 5, 
qui tend, dans le premier alinéa de l'article unique, après les 
mots: « n'ayant pas fait l’objet » à insérer les mols: « avant 
le 16 février 1959 ». | 

La parole est à M. Hoguet. ‘ 

M. Miche! Moguet, Cel amendement, comme l'amendement 
suivant n° 6 que j'ai déposé, prévoit que les décisions interve- 
nues entre le 16 lévrier et le 5 an et passées-en force LE 
chose jugée ainsi que les accords amiables ne pourront s ap- 
pliquér, cela à l'encontre du principe de l'autorité de la chose 
jugée, étant donné que dans des circonstances exceptionnelles 
il est nermal d'appliquer des moyens exceptionnels. 

M. le président. Monsieur Hoguet, vous venez de défendre vos 
deux amendements au fond mais, pour la clarté de la discus- 
sion, je suis obligé de les mettre æux voix sé ent. 

Sur Ÿe premier amendement, la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission, je suis désolé de Je dire. à 
mon excellent collègue Hoguet, esi op e à cet amendement. 
D'ailleurs, son auteur le it rfaitement pou ee a suivi 
très assidûment, ce matin, les débats devant la commission. 

En réalité, il avait bien voulu retirer son amendement à la 
condition qu'une interprétation lui soit doñnée officiellement 
— c'est la question que je posais tout à l’heure — et il serait 
heureux que le Gouvernement, à cet égard, fasse, lui aussi, des 
déclarations semblables. 

Il est bien entendu que les locataires qui, depuis 1957, 
ont lait l’objet d'une décision de justice devenue définitive 
uniquement pour la fixation de la valeur lôsative peuvent néan- 
moins invoquer le bénéfice du décret du 3 juillet. Si la décision 
de justice déterminait, en outre, les conditions de payement, 
le décret du 3 juillet ne s’appliquerait pas parce qu'il sera't 
intervenu une disposition contraire ou un accord amiable, selon 
l'amendement que je défendrai dans quelques inétants. 

Le Gouvernement peut-H répondre — comme la commis- 
sion — à nolxe collègue Hoguet que lorsque la valeur locative 
a été arrèlée définitivement, du moment que l'aménagement de 
la dette n'est pas fixée dans la décision de justice ou l'accord 
amiable, les intéressés nn + bénéficier des dispositions du 


décret du 3 juillet 1959 
à l'industrie et au commerce. Ainsi 


M. le secrétaire d'Etat 
que je l'ai précédemment indiqué, les informations recueillies 
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lors d’une en approfondie. nous ont amenés à estimer 
Le RS RER 2 _piraissait être devenue deñnitiye et 
avait acquis force de chose jugée entre lé 16 février et :e 


M. René Schmitt. Pour Paris, mais pouvez-vous produire la 
mème affirmation r la province ? 

M. le secrétaire à l'industrie et au commerce. L'enquête 
à laquelle nous avons procédé dans les parquets les plus impor- 
tants ne nous. à Pas permis de relever de cas dans lesquels 
de telles décisions étaient intervenues. 

M. René Schmitt. Pour la Seine! 

M. le secrétaire d'Etat à et au commerce. Nous 
avons consulté toute la jurisprudence à ce sujet. 

M. le rapporteur. ]] est certain que l'enquête vaut pour les 
décisions de justice portant à la fois sur la fixation de la valeur 
locative et l'aménagement de Ja delie, mais il est non moins 
évident que pour Paris, entre le 16 février et le 3 juillet, des 
decisions de justice sont devenues définitives. 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Vous 
m'avez interrompu, monsieur le rapporteur, au moment où 
j'Alais vous donner tous apaisements. L 

Votre interprétation est correcte ef le Gouvernement se 
déclare d’accori avec la commission. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande la paro:e. 
M. le président. La parole est à M. Frédérie-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je désire demander une précision à M. le 
rapporteur, | 

On a beaucohp parlé de l'interprétation des mots « en force 
de chose jugée », mais il y a aussi la question de l'accord 
amiable, 

Je voudrais savoir, au cas où devant un expert chargé de 
fixer le prix de revision du loyer le propriétaire et le locataire 
se sont mis d'accord sur un chiffre, si ceia comporte dans 
l'esprit de M. le rapporteur et selon le sentiment de la commis- 
sion l'abandon per le locataire du droit de se prévaloir du texte 
que nous votons aujourd'hui. - 

M, le rapporteur. Très certainement, mon cher collègue, car 
le déeret ‘du 3 juillet 1959 porte « sauf accord entre les par- 
ties », Donc, il exclut de son champ d'application les accords 
amiabfes intervenus. 

C’est pour harmoniser ce texte avec le projet de loi qui nous 
est soumis que Je défendrai, au mom de la commission, un 
amendement tendant à exclure de la rétroactivité les accords 
amiables. 

M. Frédéric-Dupont. Vous conviendrez, monsieur le rappor- 
teur, que si votre réponse est logique, elle est dure et n’est 
pas très morale, parce qu'elle inciterait le commerçant à ne 
pas donner sa réponse à l'expert en vue de bénéficier de textes 
dont on parle déjà depuis plusieurs mois. 

Prenons l'exemple de celui-qui, ayant été l’objet d'une fixa- 
tion de loyer revisé par le tribunal, a, le 15 juillet dernier, 
accepté de payer son terme au- tarif plein. 11 sera défavorisé 
par rapport à celui qui, pressentant le texte dont on parle déjà 
depuis plusieurs semaines et qui est déposé depuis quinze 
jours, a refusé de payer son terme le 15 juillet dernier au 
tarif plein. Et il sera défavorisé dans la mesure même où il 
aura été loyal et généreux. 


M. le président. La parole est à M. Hoguet. 
_ M. Michel Hoguet, Les décisions passées en force de chose 
jugée sont graves. : 

en effet, en application du décret du 16 février et des déci- 
sions qui auraient déclaré que l'échelonnement de 20 p. 100 
s'applique mais que la totalité de l’arriéré sera payé à l’expira- 
tion de cet échelonnement, le locataire sera obligé de payer 
un rappel qui sera de l’ordre de 200 p. 100 de son loyer à 
l'expiration du quatrième semestre. 

Il y à donc là quelque chose d’'anormal et d'illogique au 
détriment de celui qu? aura accepté un accord amiable, | 

Nous nous trouvons encore là devant un hiatus. Je maintiens 
donc, mon amendement pour que ne soit pas accablé celui 
qui a fait confiance à la décision de justice rendue. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 


M. Hoguet. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Mignot à présenté, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République, un amendement n° 1 ten- 
dant à compléter le premier alinéa de l'article unique par les 
mots :. « … Où d’un accord amiable ». « 


La parole est à M. Mignot, rapporteur, 
, Je viens de défendre cet amendement en 


M. le rapporteur 
répondant à mon collègue et ami M. Frédéric-Dupont. Il tend à 
Le pas revenir sur les accords amiables qui ont été signés, ce 








qui paraîtrait difficile, sinon vous seriez obligés de revenir sur 


. leS payements et de demander même éventuellement le rever- 


sement par le Es taire au locataire du . Nous n'en 
sortirions pas. La loi est la loi. L'accord ami est passé entre 
deux personnes en principe de bonne fai étant convenues de 
leurs intentions réci ues. 11 faut tout de même respecter les 
accords amiables, de même que les décisions de justice, mais 
e vais plus loin. Mon amendement n'ajoute rien à la disposi- 
ion, puisque, déjà, le décret exclut les accords amiables. Or 
nous sommes un « petit » Parlement et nous n'avons pas Île 
droit de discuter du fond du décret. Nous n'avons le droit de 
discuter que de ce qui nous est soumis, c'est-à-dire simplement 
de la rétroactivité, Mon amendement ne crée pas un droit nou 
veau; il harmonise seulement le texte avec le décret. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Le Gou- 
vernement est d'accord. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Mignot,. 

(L'amendément, mis aux voir, est «dpté.) > 

M, le président. M. Hoguet a présenté un amerdemeat n° G 


tendant à substituer au deuxième alinéa de l’arti-ls unique, les 


eux alinéas suivants : 

« Elles s'appliquent également à tous les avenants relatifs 
aux revisions de loyers, à la double conlitson qu'ils aient été 
signés postérieurement au 16 février 1959 et qu'aucune clause 
n'ait précisé que les parties élaient d'accord pour renoncer au 
bénélt-e des dispositions du décret n° 59-297 au 16 février 1959 
ou du dééeret n° 59-790 du 3 juillet 1959. 

« Elles s'appliquent, er? outre, aux demandes en revision for- 
mées depuis le 1% janvier 1957 nonobstant toutes décisions judi- 
ciaires passées en force de chose jugée postérieurement au 
16 février 1959 ». 

M. KHogaet à, je crois, déjà soutenu cet amendement. 


M. Michel Moguet. En ellet, monsieur le président, et je n'ai 
rien à ejrer. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Je m excuse de dire à 
M. Hoguet que son amendement est en cont’adietiun formelle 
avec le texte que-l’Assemble vient d'adopter,  . 

L'ainendement de M. Mignot précise, en eflet, que le texte ne 
s'applique pas aux conventions conclues entre les parties alors 
que M. Hoguet nous propose de dire que le texte s'appliquera 
aux avenants ou convéntions conclus entre les parties. Il y a 
contradiction. 

M. le president. Maintenez-vous ‘votre amendemeai monsieur 
Hoyuaet ? 

M. Michel Moguet. Je retire le premier alinéa, mais il me 
semble que le second 12 s'"ppose nullement au texte que 
l'Assemblée vient de voter. 


M. ler . Il est identique. 
Lans ces conditions, je vous demande de retirer tout l’amen- 


dement. 
M. le président. Monsieur Hoguet, acceptez-vous de retirer 
votre amer-dement ? 


M. Michel Hoguet. Oui, monsieur le prési ient. 


M. le président. L’amendement n° 6 de. M, Hozuet est retiré. 

Nous en avons termiue ave: 105 amendements portant sur 
l’article unique. 

Mais le vote sur cet article unique doit être réservé jusqu'à 
l'examen des propositions d'articles additionnels. 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement n° 7 tendant à 
insérer un article additionnel ainsi eonçu : 

« L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivan'es : 

« Le Hailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusi- 
vement sur la partie concernant les locaux d'habitation acres- 
soires des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci 
ou l2s faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses des- 
cendants ou ceux de son conjoint, à condition que le bénéficiaire 
de la reprise ne dispose pas d’une habitation correspondant 
à ses hesoins normaux et à ceux des membres de sa famiile 
vivant habituellement ou domiciliés avec Jui. - 

« Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessns indiquées 
ne peut être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou 
de location en meublés. 

« De même, elle ne peut l'être lorsque le lacataire établit 

ue la jouissance des locaux d'habitation est indispensable à 
l'exploitation du fonds eu lorsque la séparation des locaux com- 
merciaux êt des locaux d'habitation n'est pas possible. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
re peut bénéficier de cette disposition que si son acte d'acqui- 
sifion a date certaine plus de six ans avant le refus de rer.ou- 
vellement. 
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_ « Le bénéficiaire du droit de reprise est texu de mettre à la 
disposition du locataire dont il reprend le local, le :ogement qui, 
le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce 


U », 
La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M, Frédéric-Dupont. L'article 14 du décret du 30 se 
1953, que M. Hoguet à évoqué, concerne une question que 
nous connaissons tous. Mon amendement ne fait que repren- 
dre un amendement qu'avait voté à l'unanifmité la commis- 
sion de la justice au mois de février 1958. 

J'entends bien, messieurs les ministres, que vous ne voulez 
pas voir aujourd'hui discuter d'autres articles que ceux qui 
sont inclus dans le projet, C'est évidemment assez sage: il 
n'y à pas intérêt à alourdir ce débat et nous tenons tous à 
voir rapidement aboutir un texte qui est de nature — il faut 
le reconnaître — à donner satisfaction à un grand nombre de 
commerçants, Mais je plaide aujourd'hui pour l'exception, car 
je crois que cet article 14 n'est pas de nature à alourdir le 
texle qui nous est aujourd'hui proposé. 

De quoi s'agiti1? Aujourd'hui encore, malgré tant de lois 
sur la propriété commerciale, subsiste une fissure, une fissure 


grave pour le monde du commerce. C'est celle qui consiste 


dans la possibilité pour le propriétaire qui veut se loger ou 
loger ses enfants de reprendre le fonds de commerce, en ne 
versant qu'une indemnité dérisbire, soit la valeur de cinq 
années de loyer, 

Depuis longtemps, nous avions lous pensé qu'il était néces- 
saire de préciser que la reprise exercée us le propriétaire 
ne pourrait désormais porter que sur les aux d'habitation 
accessoires aux locaux commerciaux.-Désormais, un commer- 
çant, évidemment gêné par la privation de locaux d'habitation 
accessoires à son fonds de commerce, devrait gouvoir, grâce 
au texle que mous vous proposons, Continuer son commerce 
et, par conséquent, éviter la ruine, 

Voilà, mesdames, messieurs, le principe qui est en cause. 
Vous aurez à dire si nous pouvons, aujourd'hui, accepter un 
principe aussi nécessaire, Son vote est d'ailleurs si attendu 
que, ce matin même, M. le rapporteur, en commission, a estimé 
que l'on pouvait inclure une exception dans la loi. 

En votant ce texte, vous donneriez satisfaction au monde 
du commerce. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Eugène-Claudius Petit, Mais non aux propriétaires d'’im- 
meubles ! 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je vais exprimer l'avis de 
la commission tel qu'il résulte de ses délibérations de ce matin. 

L'amendement de M. Frédéric-Dupont, qui pren la pro- 
position de loi qu'il avait déposée, contient éga it le texte 
d'un amendement que M. le rapporteur d t soumettre à la 
commission, Mais dans un souci d'efficacité celle-ci a été una- 
nime à constater que, si nous entrions dans la discussion des 
problèmes de fond — et ils sont nombreux — touchant la 
revision de la législation actuelle sur les loyers commerciaux, 
nous serions obligés de modifier non seulement l'article 14, 
mais aussi bien Laye v ge dont D RE est au 
moins aussi urgente, et que, quel que soit le souci que nous 
avons d'améliorer cette lation. nous n'avions pas le droit, 
à ge moment de nos travaux parlementaires, d'aborder un tel 


En eflet, le Sénat n'aurait te temps de se saisir à son tour 
des textes de sorte le ment se séparerait sans avoir 
voté aucun texte, e celui du Gouvernement, qui est 
cependant le plus urgent de tous puisqu'il tend à voir appli- 
À og instances en cours un décret t l'utilité est incon- 
testable. 


M. Félix Kir. C'est une mesure humaine. 


M. le président de la commission. Si nous cédons à la tenta- 
ue, monsieur le chanoine, craignous d'avoir: à nous en repen- 

r. P 

C'est pourquoi la commission demande à M. Frédéric-Dupont 
de bien vouloir prendre acte de l'engagement par le 
Gouvernement d'accepter qu'une discussion plus s’ins- 
laure dès les premières séances du mois d'oc et de bien 
vouloir également, pour éviter les inconvénients majeurs qui 
pos ame À de résulter d'une discussion élargie, retirer son 
amendement. 


M. te président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédérie-Dupont. Tout à l'heure, monsieur le ministre, 
vous avez bien voulu nous promeître un débat, mais sur le 
lond, vous n'avez pris aucun engagement. Ne pourriez-vous 
m'indiquer — cela suffirait pour que je retire mon amende- 
ment — que sur cet garlicle l en particulier, le Gouvernement 
se rend compte de la nécessité d'une mesure à prendre dans le 
sens que j'indique ? 











M. le président de la commission, 11 s'agit ici du domaine 
“. , Si, au mois d' + “ 
un ne fn Sère tite pres 
dans il sera sans cesse nous D'aurons que 
peu de d'aboutir à un à 

Si je pouvais bénéficier d'un Mavorable — je ne 





demande pas trop — je retirerais mon 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 


M. le d'Etat à 
réponse à M. ic-HDupont des 
l'article 34 de la Constitution : il est pr ue les dispo- 
sitions de l’artiele 14 du décret du 30 se 953 énoncent 
des principes fondamentaux qui sont 
Par conséquent, c'est au Parlement qu'il appartiendra de pren- 
dre ses responsabilités, étant donné, je le répète, que le Gou- 
vernement accepte le débat. 


M. le président. La parole est à M. Félix Kir, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, en cette circonstance il ne 
faut pas se montrer trop scrupuleux, comme on le craignait 
tout à l'heure. Il ne s'agit pas d'établir une législation nou- 
velle, mais de voter une certaine modification. Or nous ne 
sommes pas à une modification près, puisqu'il y a eu je ne 
sais combien de votes dans un sens ou dans l’autre. (Sourires.) 

On a cherché à aboutir à une solution qui puiss$e donner satis- 
faction aux riétaires et aux locataires. On nous ente 
sur un poin lier un texte qui a un caractère humain. 
Je crois que l'Assemblée n'a pas à s'opposer à une discussion 

« ef le terrain de la conciliation, de l'humanité et de 
‘entente. 


M. le Monsieur Frédéric-Dupont, maintenez-vous 
votre amendement ? 

M. Frédérie-Dupont. Non, monsieur le président; devant les 
assurances du Gouvernement je le retire. 


ee PORN PR ER 
M. 1 t 2 ptet un amendement n° 8 tendant à insérer 


un e additionnel ainsi conçu : 
« L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
suivantes : 


nr et remplacé les à 

« bailleur peut Fetes le renouvellement du bail exelu- 
sivement sur la partie concernant les d'habitation acces- 
soires des ux commerciaux habiter lui-même ceux-ci 
ou les faire habiter par son con ses ascendants, ses des- 
cendants ou ceux de à que le béné- 


« Lorsque l'immeuble à été à titre onéreux, le baïlleur 
ne peut bénéficier du article si 
san âel d' Fapoions de ex ns svt 


Le 
Le 
“£ 
Ë Ë 
HE 


| 


M. Michel 
mème but que M. 
rances que vient de donner 
cet amendement. 

M. le président. L'amendemeñt n° 8 de M. est retiré. 
M. M , au nom de la commission des 

e la législation et de l'administration générale de 


nelles, 


. 




















Répu , à déposé un amendement n° 2 tendant à insérer 
un à additionnel ainsi conçu : 

« Le dernier alinéa de l’article 26 du décret n° 53-960 du 
%X septerabre 1953 est abrogé ». | > ; 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai déjà évoqué ce problème. 

Le quatrième alinéa de l’article 26 est en contradiction avec 
Je texte du décret du 3 juillet. Je sais que M. le secrélaire 
d'Etat ne pas mon avis. Mais je pense, néanmoins, 
qu'il est sû able d’harmoniser les textes. 

ll est écrit, dans l’article 26: « Le nouveau prix est dû au 
jour de la demande ». Cela,.w'est vrai le déeret 
du 3 juillet a décidé qu'à dater du jour de la demande on 
ne payera qu'une à tation de ss 100 du prix ancien 
lursque la valeur locative aura augmenté de plus de 20 p. 400. 

Mais lorsque vous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
l'expression « nouveau pe » y ge Ja e- % 
lucalive, je vous réponds: si, car cle ispose « 
montant fu loyer des baux à renouveler ou à ie doit 
correcpondre à la valeur locative itable. » Donc le montant 
du lover; c’est bien la valeur locative et quand on dit la 
valeur locative est due à partir du jour de la demande, À ort- 
tends que cela n’est plus vrai depuis la parution du décret du 
3 juillet, 

Du reste, je erois que vous ne verrez d’inconvénients 
à vorr supprimer le dernier alinéa de l’article 26 qui, certai- 
nement, me jouera plus à partir de maintenant. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie el au commerce. Je pense 
qu'avant les décrets du 16 février et du 3 juillet il était exact 
juil y avait équivalence de signification entre les termes « nou- 
veau prix » et « valeur iocalive » puisque la valeur Jocative 
clait immédiatement appheable et devenait le nouveau prix se 
substituant à l’ancien. ” 

Mais, depuis qu'a été voté le texte qui déroge à l'article 23 
et qui institue des majorations par plafond et qui font, per 
conséquent, que la valear locative ne s'applique pas immédia- 
tement, l'expression « nouveau prix » qui figure à l’article 26 
ne peut plus avoir la même signification qu'auparavant. 

L'expression « nouveau prix » signifie: le prix qui se substi- 
tue à l’ancien, C’est, par conséquent, celui de la première majo- 
ration éemestrielle. 

ll y aurait un inconvénient à suivre la suggestion de la com- 
nussion, En effet, on ceréerait une incertitude quant au point 
ce départ du loyer revisé quand les paliers ne jouent pas, €’est- 
à-dire quand le décret ne s'applique pas parce qu’une augmen- 
lation inférieure à 20 p. 100 à été décidée par voie judiciaire. 

D'autre part, l'article 26 ne s'applique pas uniquement aux 
cas de revision prévus par l'article 27, il s'applique également 
à ceux qui sont prévus par l’article 28. A suivre la commission, 
on risquerait, là encore, de créer des incertitudes. 

Des hésitations pouvaient être permises, les serupules de ja 
commission en sont la preuve. is du fait de uestion 
posée par M. le rapporteur et des précisions que je viens de 
lournir, ces hésitations n’ont plus de raison d’être. 

Je demande donc instamment à la commission de ne pas 
maintenir son amendement afin d'éviter les difficultés que je 
viens d'évoquer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je remercie M. le secrétaire d'Elat de ses 
exphcations, 

Effectivement, ce matin, la commission m'avait donné mandat 
de ne pas maintenir cet amendement si les explications du 
Gouvernement se révélaient satisfaisantes. Je serais encore plus 
satisfait ei le Gouvernement avait bien voulu me dire qu’il 
compléterait son décret du 3 juillet. 

Pour qu’il n’y ait pas contradiction entre le décret et Far- 
licle 26 — ear je ne suis encore convaincu — il, eût été 
souhaitable que le texte du déeret débutât ainsi: « Nonobstant 
les dispositions des articles 26 et 27... » et enchaînat sur les 
mesures nouvelles. 

ll se peut que les plaideurs soient sätisfaits des déclarations 
du Gouvernement qui paraîtront au Journal officiel. Nous avons 
eu le souci, en premier lieu, d'éviter toute source de procès ; 
je pense qu'avec ces éléments d’information on pourra éviter, 
dans la mesure du possible, les 


M, le président, L'amendement n° 2 de M. Mignot est retiré. 


M. Mignot, au nom de là commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administwation générale de la 





, à déposé un amendement n° 3 tendant à insérer 


un additionnel ainsi conçu : 
« Le deuxième aliméa de l'article 27 du décret n° 53-960 du 


30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« De nouvelles demandes pourront être formées tous les trois 
RU RP RPENIIENIER e EN PE 
vellement ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement est fondé sur le même 
prineipe que le précédent. l 

L'alinéa 2 de l'article 27 du décret dispose que « de nouvelles 
demandes de revision pourront être formées tous les trois ans 
à compter du jour où le nouveau prix sera applicable ». Or, la 
valeur locative ne sera pas ap immédiatement. 

Dans l'intérêt des propriétaires, j'estime souhaitrble de 
PE à 2 qe la notion Aie po 
pour qu'il n’y ait pas de discussion possible sur int de 
départ du délai de trois ans. 4 2 

e pense, monsieur le secrétaire d'Etat, qu’il n'y a pas, à 
cet égard, les inconvénients que vons venez de signaler et que 
dès lors vous pourrez accepter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ia- 
dustrie et au commerce. 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerec. J'estime 
que ces deux articles sont liés; la solulion qui est konce pour 
l'un est également bonne pour l’autre puisque la même expres- 
sion est visée dans l’un et dans l’autre. 

J'attire l'atieation de M. le rapporteur sur une difficulté nou- 
velle résultant du téxte de l’article additionnel qu'i nous pro- 
pose. En visant le cas du renouellement, il introduit dans le 
texte une notion qu'il n'était pas dans nos intentions d'insérer, 
car l'alinéa 2 vise seulement une deuxième revision. |. 

M. le rapporteur. Ce serait bien la deuxième revision: trois 
mois après, c'est la première ; six mois après, c'est la deuxième, 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Monsieur 
le rapporteur, il s’agit exactement du même cas que celui visé 
précéäemment et de la mème expression. 

Tenant compte que les explications et les précisions appor- 
tées à l’occasion de l'amendement précédent peüvent être éga- 
lement valables pour celui-ci, je erois qu'il serait plus s'in 
sans doute de vous rallier à notre position et de retirer votre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne veux pas être plus royaliste que Je 
roi. En effet, M. le secrétaire d'Etat défend maintenant un texte 
que j'avais moi-même rédigé à l’époque. 

Je retire donc mon amendemer:. 

M, le président. L'amendement n° 3 de M. Mignot est retiré. 

Tous les amendements tendant à insérer des articles addition- 
nels ont été retirés. 

Personne ne demande Es la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article un'que du projet de loi, modifié 
par les divers amendements adoptés. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi modilié, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, il reste deux questions 
à l’ordre du jour de la séance cet après-midi et de celle 
prévue pour ce soir. Si l’Assemblée continue à faire greuve 
de la même raison dont elle a témoigné jusqu'à présent, nous 

ourrions en terminer avec ces deux essieu avant que je ae 
ève la séance, (Applaudissements.) 


PEN EP 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1959 
Discuesion, en deuxième lecture, d’un projet de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative pour 
1959 (n° 189, 198). 

La parole est à M. Arrighi, rapporteur général de la commis- 
sion finances, de l’économie générale et du plan. 


M, Pascal Arrighi, rapporleur général. Mesdames, messieurs, 
je présenterai quelques brèves observations sur le projet de 
ui de finances rectificative qui vient en discussion devant 
l’Assemblée en deuxième lecture. 

Je rappelle que ce projet de loi comprend deux articles. Le 
premier est reiatif à loctroi de la garantie de J'Etat aux 
emprunts émis par les sociétés qui se consacraient à la pro- 
duction et au dévelappement des biens d'équipement. 

Le deuxième article qui ratifie des crédits ouverts pour l'achat 
d'hélicoptères a été adopté conforme par le Sénat si bien que 
la deuxième lecture ne porte que sur l’article 1, 
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En premibre lecture, la commission avait reconnu tout l'inté- 
rêét du projet de loi qui nous était a x et nous avions rap- 
pelé une disposition législative, qui existait déjà en 1953, auto- 
risant le ministre à denner la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis par les établissements et sociétés qui concourent à l'exé- 
cution du plan de modernisation. 

Le rapport écrit avait témoigné de cette préoccupation et 
avait rappelé cette disposition de la loi de finances du 31 dévem- 
bre 19%: Nous nous étions bornés, en première lecture, à 
adopter un amendement de pur style qui avait introduit les ter- 
mes « de la production nationale » dans le membre de phrase 
« au développement de la production nationale de biens d'équi- 
pement ». » 

Le Sénat a voulu expressément, dans son texte, faire réfé- 
rence aux dispositions de !a loi de 1953 que je viens de rap- 
peler. 11 a aussi voulu soumettre les opérations d'emprunt à un 
cœætain nombre d'avis, 11 a prévu que la garantie s'appliquerait 
aux seuls emprunts émis en France et que les sociétés de finan- 
cement devraient recevoir l'agrément du conse# de direction 
du fonds de développement économique et social, d'après une 
liste de biens d'équipement dressée sur le rapport du commis- 
saire général au plan. , 

Ces modifications rénondent à des préoccupalions que partage 
voire commission des finances et qu'elle avait d'ailleurs évo- 
quées. Aussi a-t-elle accepté purement et simplement le texte 
du Sénat et vous en propose-t-clle l'adoption. 


Ce texte, qui était ( sat aftenu."donde aëx tra, 
Rs 


qui y étaient salariés et qui ont dû se | 
PRE NE. pour là eouverlure  Mithess, à 
‘assurance volontaire du régime général de sécurits 


sociale, sp 

En effet, hormis les accidents du travail, aucun des r 
encourus par les salariés n'est couvert au Maroc et en tn 
par un système semblab'e à celui de notre Sécurité sociale. Les 
employeurs, et notamment les eurs français du Maroc: 
et de Tunisie ont partiellement comblé cette lacune en créant 
de leur propre initiative, au Maroc, la Caisse interprofessionnelle 
des retraites, qui compte environ 20.000 affiliés, et, en Tunisie, la 
Caisse tunisienne des retrailes, qui upe environ 17.500 res- 
sortissants, y compris la section « mines ». 

Dés l'accession du Maroc et de la Tunisie à l'indé nce 
en 1956, les dirigeants de la €. 1. M. R. et de la €. T. R, ont fait 
part au Gouvernement francais de leurs inquiétudes sur l'avenir 
de ces organismes privés. 15 craignent, en effet, que les adhé- 
rents ne soient, à plus ou moins brève échéance, frustrés des 
_ qu'ils se sont acquis en cotisant volontairement à ces 
raisses. ” 

Votre commission enregistre avec suisfaetion la prise en 
considération de ce problème par le Gouvernement : elfé le féli. 
cite de son initiative, qui rompt enfin avec l'indifférence man:- 
festée par le Quai d'Orsay à l'égard de nes compatriotes du 


. "3 T28<5) 






Pour conclure, l'Assemblée m'autorisera sans doute à présen- re À 
ter ‘une observallon ‘plus générale. Nous acceptons la rédaction md a a pu singulièrement à l'égard de la classe laho- de 
du Sénat parce qu'elle nous paraît techniquement très bonne et hr us itue dat es Etats l'un des principaux fonde- mit 
nous voyons, dans cette navelte qui s’est bornée à une deuxième 2: ER À 2 72 conamique, ; em] 
lecture, le s'gne d'une volonté de collaboration que nous sou- L'économie du texte qui nous est soumis consiste dans un pri 
haitons réciproque entre les deux Assemblées parlementaires recours à l'assurance volontaire prévu par l’article 244 du 0 
pour le meiileur fonctionnement de nos institulions, (Applau- |: ‘ode de sécurilé sociale qui éérait limité au risque vieillesse, du 

À Moments ainsi que l'article 105 du décret du 29 décembre 1945 l'admet le ] 
l M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- Dr "7 re va ibili , ; : or 
| cusslon générale * 3» : een la prie acquérir le droit à l'assurance vieil- sen 
| Aucune motion de renvoi n'étant préseniée, le nassage à la Le 2 assimilés de me nm gp + 2 re tum A 
4 tin des arlicies est de droit dans le texte adopté par le . ee Tunisie; d'autre part, les Francais rapatriés de ces deux cult 
" ds à sil agité ’ de chum R ats et qui y ont exercé une activilé salariée ou assimilée ; de 1 
| Conformément à l'articie 108 dn réglement, la disenssion des enfin, aux termes de l'amendement qui a été voté gar le vou 
articles est limitée à l'article 1° pour li quel les deux Assemblées Sénat, les veuves des salariés ou assimilés résidant au Maro exis 
: ‘du l'arlement n'ont pu parvenir à un texte identique. ou en Tunisie on rapatriées en France. \ de 1 
\ : Ainsi que le prévoit l'article 2 du projet les intéressés pour- gem 
{Article 1°°,] ront, pour les périodes pendant lesquelles ils ont exercé, depuis Il 
è é dits ‘à post à Ta * le 1° juillet 1930, une activité salariée ou assimilée sur le ub 
N M. le prés mt. Pour l'article 1°, la commission propose territoire du Maroc ou de la Tunisie, acquérir le droit à cette me 
È d ne ms pi re ane) nie F" PAR PA RIT rt À TR le versement des cotisations afférentes à S 
: . s : ‘ s C 5 un 3» ou - b 
miques a la faculté d'étendre la garantie de l'Etat, prévue à Le droit de rachat de ces cotisations sera fixé par arrêté fond 
k l'article 23 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par conjoint du ministre des finances et du ministre du travail Frop 
+ l'article 47 de la loi n° 33-1336 du 31 décembre 1953, aux La commission souhaite vivement, monsieur le ministre, que cncq 
>n emprunts contractés en France el émis par des sociétés préala- ce texte soit promulgué de toute urgence et elle vous demande Marc 
. blement agréées par le consejl de direction du fonds de dévelop- de lui en donner l'assurance. . En 
7 pement économique et social, qui ont pour objet le financement D'autre part, l'article 2 prévoit la signature de conventions der 
sè des investissements consacrés au développement de la produc- de coordination entre le régime français d’assurance vieillesse pro 
Ÿ tion Een de p d ee pr la r” à rs et les organismes qualifiés au Maroc ou en Tunisie, A. 
s par arrèlé conjoint du immisire des Hn&nces € es anaires s i , ai : L 
à économiques et du ministre de l'industrie et dn commerce, sur gt ronds sg ee Le N TL R à AS Det En 
È Ré. e général du plan d'équipement et de ja PRESS les seules caisses qualifiées qui existent au Maroc oi 
è pau .». : el en Tunisie. 

Je mets eux Pete minsi rédigé AP désir de vo vol ra "sn “ np 7 dre souf 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) Les délai he: a CUPET CE CORVOn LUE, RES pe 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. Enfin, l'article 4 du projet prévoit qu'un règlement d'admi- ii 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. nistra{ion publique déterminera les modalités d'application de ; 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adop'é.) la présente loi dont le projet nous est soumis. À En 

. La seule observation présentée pur notre commission à trait profe 

au caractère d'urgence que revêt la publication de ce texie venu 

DE, Vus réglementaire. œuvr 

rm , A projet de = “ mn s est fait + l'inté- Dur 

gtation à notre régime de sécurité sociale des travailleurs qui, | 
ASSURANCE or — nc ARS À ape FRANÇAIS | au Maroc et en Tunisie, ont œuvré et œuvrent encore pour y en 

HISIE maintenir et y développer, en dépit des difficultés, des. laqnié- teur 
| , tudes et parfois des menaces, le prestige du travail francais. de 1 
| Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. Mais cette première mesure doit être, à notre avis, étée APE 
lle qu'alors que les sujets ma ns et  - 


par d'autres. Je rap 
unisiens qui travaillent en France sont obligatoirement affiliés 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 118, adopté par le Sénat, relatif à laccessin' 
des salariés français de Tanisie et du Maroc au régime de l'assu- 
rance volontaire pour la vieillesse (n° 214). 

La parole est à M. Tomasini, rapporteur de la commission des 
affaires cufiturelles, familiales et sociales. 

M. René Tomasini, rapporteur, Le projet de loi n° 148 dont 
votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
a été saisie, a été déposé, pe le Gouvernement, au Sénat ét 
adopté par la Haute Assembice le 17 juiu. 





à la sécurité sociale et hénéficient, de ce fait, de tous les avan- 
tages sociaux qui y sont attachés, nos nationaux résidant au 
Maroc et en Tunisie ou qui en ont été rapatriés se trouvent 
défavorisés par l'absence d’un régime semblable dans ces Elats. 
Aussi, monsieur le ministre, la commission s’associe-t-elle à la 
suggestion qui a été faîte le 17 juin par un honorable sénateur 
au sujet de l'affiliation des travailleurs français à l'étranger à 
une caisse de sécurité métropolitaine. 

En demandant à l'Assemblée de voter sans modification, cn 
raison de l'urgence qui s'attache à son adoption, ce projet de 
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ms 


de Tu 
sociale, sur 
dissements.) 


M. le président, La est-à M. Bettencourt, rsbiite 
pour eve de le commlseion dos afaires étranger. d 


nee 


M. André Bettencourt, rapporteu x pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des aflaires 7 end de l’Assemblée 
nationale. a donné cet a même à l'unanimité son avis 


favorable au projet de déjà adopté le Sénat relatif à 
l'accession des salariés français de Tunisie. et du Maroc. au 
régime d'assurance volontaire pour la vieillesse, envisageant 


Jes Los qu doivent unir la France à la Tunisie et au Maroc. 

L'int semble évident, en eflet, de donner sans tarder 
aux salariés français travaillant en Tunisie et au > des 
garanties suffisantes en matière d’assurance vieillesse, des 
garanties qui les incitent à rester là-bas et à continuer de 
concourir par leur travail au dév nt de ces pays et 
aussi au maintien de l'influence fr: se dans le cadre d’une 
coopération dont, avec les années qu Ps nos pays res- 
rectifs nè pourront que sentir mieux l'intérêt et la nécessité. 

Le hé je e la Tunisie et du Maroc a été, vous le 
savez, conditionné pour une part considérable par l'apport des 
capitaux et du travail français. L’essor économique et industriel 
de ces deux pays durant les trente dernières années a déter- 
miné là constitution d’un | Sn ver; rtant de salariés français 
employés en majeure partie es cadres des entreprises 

1rivées. 

Or l’évolution de nos rapports avec les deux Etats d'Afrique 
du Nord et leur accession à l'indépendance ont entrainé, Sur 
le plan économique comme sur le plan social, certains chan- 
gements dont les répercussions se sont fait très sensiblement 
sentir parmi les salariés français. 

Il n’est pas niable qu’un nombre substantiel de nos compa- 
triotes établis au Maroc et en Tunisie cnt, devant les diffi- 
cultés crétes par le nouvel état de choses, pris la décision 
de regagner la France. Une des raisons de leur départ — nous 
voulons la croire tout à fait injustifiée, d’ailleurs, mais elle 
existe — est la crainte re éprouvent de voir les institutions 
de retraite auxquelles ils cotisent ne pas honorer leurs enga- 
gements dans l'avenir. 

Il n'existe, en effet, ni au Maroc ni en Tunisie de régime 

ublic obligatoire d'assurance vieillesse pour les vieux travail- 
curs ile Ceux-ci, ainsi’ qu'on vient de le rappeler, sont 
affiliés à des caisses privées. : ‘ ] 

Si les craintes manifestées par nos compatriotes n'ont aucun 
fondement sérieux, il n’en demeure pas moins que des mesures 
propres à apaiser leurs pre ions ne peuvent que les 
encourager à poursuivre les carrières qu'ils ont choisies au 
Maroc et en Tunisie. - 

En permettant aux salariés français de ces deux pays d'accé- 
der au régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse, le 

rojet de loi qui nous est soumis ne répond pas seulement 
à des préoccupations humaines et sociales; il revêt également 
une importance certaine du point de vue politique. 

En effet, la coopération ep dont je viens de parler 
et que vous voulez maintenir et développer entre la France et 
[es deux Etats Ts du Nord, doit, pour étre solide et dura- 
le, permettre à la Tunisie et au Maroc de bénéficier des res- 
soufces humaines et professionnellès que constituent les Fran- 
çais établis sur leurs territoires. Ceux-ci, par lur expérienre et 
leur compétence technique dans de multiples domaines, <ont 
un facteur essentiel de la bonne marche des économies maro- 
caine et tunisienne, 

En permettant à nos compatriotes de continuer à exercer leurs 
professions, sans préoccupation pour leur avenir lorsque sera 
venu l’âge de la retraite, le Gouvernement fait donc à la fois 
œmuvre humaine et politique. 

Durant la précédente législature, M. Marcellin et d’autres de 
hos collègues avaient déposé une position de loi tendant à 
assurer la poursuite de la coopération économique dans le sec- 
teur privé avec le Maroc et la Tunisie, par l'octroi de la garantie 
de l'Etat à certaines prestations d'assurance vieillesse. Cette 
proposition tendait nôn pas à faire entrer les salariés du Maroc 
et Le Tunisie dans le rise général français, mais à faire 
arantir par l'Etat français les prestations dues aux salariés 
rançais par les caïsses privées du Maroc et de Tunisie. 

Cette Vsrrerrre n'avait pû malheureusement aboutir avant 
la fin -dé la -dernière législature. Maïs, comme le projet du Gou- 
vernement rejoint très exactement les préoccupations exprimées 
alors, la commission des affaires étrangéres a donné à ce projet 
un avis favorable. 

. Veuillez y voir la volonté que nous avons de tout faire L« 
donner à nos compatriotes les à nts qu'ils sont en droit 
d'attendre de nous, mais aussi 4 désir très 

nôtre de faciliter le maintien, au et en 


nd qui est le 
unisie, des Fran- 
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çais qui y sont installés parce nous pensons que la Tunisie 
Je Mar “F besoin d'eux. incertitudes, tout 
ce qui peut m aux ce 

qui peut, rencontrées, montrer au Maroc 
et à la Le ra , leur sera une. ss à 
qu ou à retrouver leur pro confiance en nce. 
Applaudissements.) Pr 

M. le . Personne ne demande la parole à la d 
cussion ne nérale ?.… ” mu > 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
mn ee articies du projet de loi dans le texte du Sénat 
est de droit. 


[Article 1®.] 


M, le président. « Art. 1%. — 11 est inséré dans l'article 244 du 
code de la sécurité sociale, entre le premier et le deuxième 
alinéa, l'alinéa suivant : 

« Jl en est de même, pour le risque vieillesse, en ce qui 
concerne les travailleurs salariés ou assimilés, de nationalité 
française, résidant au Maroc ou en Tunisie ». 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1#, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M, le « « Art. 2. — Les travailleurs salariés ou 
assimilés, de nationalité française, résidant au Maroc ou en 
Tunisie, qui adhéreront à l'assurance volontaire pour la cou- 
verture du risque vieillesse pourront, pour les périodes pen- 
dant lesquelles ils ont exercé, depuis le 1° juillet 1930, une 
activité salariée ou assimilée, sur le territoire du Maroc où de 
la Tunisie, acquérir des droits à cette assurance moyennant 
le versement des cotisations aflérentes à ces périodes. 

« La même faculté est offerte, dans les mêmes conditions, 
anx personnes de nationalité française qui, bien que ne rési- 
dant plus au Maroc ou en Tunisie ou n'y exerçant plus une 
activité salariée seraient désireuses d'acquérir des droits à 
l'assurance vieillesse per les périodes pendant lesquelles elles 
ont, depuis le 1° juillet 1930, exercé dans ces territoires une 
profession salariée ou assimilée. 

« Les veuves des salariés ou assimilés résidant en Tunisie 
ou au Maroc ou rapatriés sur le territoire métropolitain pour- 
ront accéder au bénéfice de ces dispositions, si le mari défunt 
répondait aux conditions requises par la présente Joi. 

« Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail fixera, pour chacune des 
années écoulées, compte tenu des coeflicients de revalorisa- 
tion servant au calcul des rentes de vieillesse, Je salaire for- 
faitaire qui constituera l'assiette des cotisations dues par Jes 
intéressés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le « Art. 3. — Le ministre du travail est auto- 
risé à conclure avec les organismes de retraites ou d'assurances 
vieillesse qualifiés fonctionnant au Maroc ou en Tunisie des 
conventions autorisant les travailleurs salariés ou assimilés à 
totaliser les périodes d'affiliation à ces organismes et aux 
régimes d'assurances vieillesse français pour l'ouverture du 
droit à une peonee de vieillesse. » ” 

M. Robert Ballanger a déposé un amendement n°1 qui tend, 
dans cet article, après les mots: « ministre dn travail », à 
insérer les mots: « après avoir recueilli l'avis des organismes 
de la sécurité sociale... ». 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Bien quiapprouvant l’ensemble des me- 

ee eo nous désirons apporter une légère modification 
article 3. 

Cet article a pour objet d'autoriser M, le ministre du travail 
à conclure avec les organismes de retraites ou d’assurances 
vieillesse qualifiés fonctionnant au Maroc ou en Tunisie des 
conventions permettant de totaliser les périodes d'affiliation à 
ces rm et aux régimes d'assurances vieillesse français. 
mn cation de ces conventions aura évidemment des réper- 
cussions sur le budget de la sécurité sociale. 11 semblerait done 
équitable que les organismes de sécurité sociale soient appelés 
à formuler leur avis. 

A l'auteur d’un amendement se rapprochant de celui-ci et 
déposé au Sénat, M. le ministre du travail a, en substance, 
répondu que les organismes de sécurité sociale seront consultés 
ct donneront leur avis, mais que ce n'était pas la peine de 
l'indiquer dans la loi. 
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Si cela va sans dire, cela ira encore mieux en le disant. 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de voter cet amende- 
ment qui requiert l'avis des organismes de sécurité sociale. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Je voudrais savoir si 
l1 commission a été appelée à examiner cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, L'amendement n'a | au été soumis à la 
commission qui ne l'a donc pas examiné. 

En vertu de l’article 88 du règlement, elle demande à M. le 
président de ne pas le mettre aux voix. 


M. Robert Ballanger, Je demande Ja parole pour un rappel 
au règlement. 

M, le président. Monsieur Ballanger, permettez-moi d'abord 
une observation, le président étant toujours qualitié pour inter- 
venir sur le règlement. 

Monsieur le rapporteur, si en vertu de l'alinéa 2 de l'article 44 
de la Constitution, le Gouvernement s'o à la discussion de 
cet amendement, nous sommes d'accord; mais ‘si la demande 
émane de la commission, en vertu de l'article 88 du règlement, 
le mème problème qu'au début de la séance se pose, et M. le 
rapporteur de la commission du règlement a bien voulu me 
faire savoir que mon interprétation était la bonne, 

M, le ministre du travail. Monsieur le présilent, le Gouver- 
nement demande l'application de l'article 44 de la Constitution, 

M. le président. En conséquence, l'amendement ne peut pas 
être discuté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Bégué à déposé un amendement n° 2 ten- 
dant à insérer, après l'article 3, le nouvel article suivant : 


« Les travailleurs salariés fraaçais des émblissements privés 
français situés au Maroc et en Tunisie bénéficient de la garantie 
de l'Etat pour leurs allocations de retraites, rentes et pensions 
d'ancienneté constituées collectivement auprès des institutions 
privées de retraite ou de prévoyance L exerçaient leur acti- 
vité dans ces deux pays au {” août 195, 

« Bénétirient de la même garantie les travailleurs francais 
salariés de tous établissements situés au Maroc et e1 Tunisie 
n'ayant pas droit au bénéfice des dispositions de ]1 loi n° 56-782 
du 4 août 1956 ». 


M. le ministre du travail. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail, Le Gouvernement comprend parfai- 
tement les sentiments qui animent M. Bégué et la raison pour 
œ il souhaite qu'une garantie soit accordée par l'Etat. 

e lui donne l'assurance que le Gouvernement mettra tout 
en œuvre pour que les dispositions du projet de loi — qui, je 
l'espère, va être voté par l'Assemblée nationale — deviennent 
très rapidement effectives, les décrets d'application étant pris 
dans les plus courts délais. 

Je voudrais également dire à M. Bégué que, la garantie qu'il 
désire, nous la lui donnons, non pas dans la forme où il la 
réclame, mais par l'engagement que je prends au nom du Gou- 
vernement. 

Si j'adopte celte attitude — qui me conduira à invoquer l'arti- 
cle 44 de la Constitution, comme je l'ai fait précédemment — 
c'est parce ge je prends en considération les arguments qui 
ont éte déve oppés au début de la discussion par les deux rap- 
porteurs, MM. lomasini et Bettencourt. Il est incontestable que, 
depuis 1156, les travailleurs français au Maroc et en Tunisie 
attendent la mesure de justice que nous sommes sur le point 
de leur accorder. Par conséquent, il ne faudrait pas que le 
texte qui à été adopté sans modification par le Sénat fit maïn- 
tenant l'objet d'un retour devant lui. 

C'est l'urgence qui importe. Je demande done à tous les 
députés de bien vouloir en retenir la nécessité et d'aider le 
Gouvernement à mettre en œuvre rapidement ces dispositions 
par l'établissement sans délai des textes d'application néces- 
saires. 

Ainsi sera corrigée une injustice et sera donnée très eflec- 
tivement cetle garantie que M. Bégué réclame. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande l'application 
de l’article 44 de la Constitution. 


M, le président, La parole est à M. Bégué. 


M. Camille Bégué, Devant les assurances solennellesede M. le 
ministre du travail, je ne peux que faire conflance au Gouver- 
nement de la France et à sa parole. Par conséquent, dans la 
forme, je relire mon amendement. 

Néanmoins, je veux souligner une fois de plus la nécessité 
absolue de calmer les inquiétudes de ceux qui, depuis des 
années, du fait qu'aucun régime de sécurité sociale obliga- 
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J'attache donc, du point de vue de la politique générale, la 
nde . ; 
À me da ge Lex assurances que t donner 
Je retire mon amendement, mais, en contrepartie, Jui 
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demande de traduire en actes ces assurances : 
eo pq IL me permettra, le cas échéant, de les lui 
rappeler. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Félix Kir. Je demande la parole pour poser une ti 
à M. le ministre. pr 


M. le président. Je dois donner d'abord la parole à M. | 
Ibinistre. Vous l'aurez ensuite, monsieur Kir. : 


kir 
M. le ministre du travail. Je 1enouvelle à M. Bégu e je 
remercie d'avoir bien voulu retirer son ar , pe 
rances que j'ai déjà données au nom du Gouvernement et lui 
promets les mesures Oh à qe seront très rapi- 
dement. demain, les se du ministère du travail pren- 
dront toutes dispositions utiles. +7. Artois 

Pour le reste, c'est très volontiers j'écouterai les ques 
tions que voudra bien me poser M. le c Kir, 


M. le président. La parole est à M. Kir. 
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S'ils rentrent en France avant l'heure de la retraite, les 
sers versées ieur seront-elles acquises d'une façon déû- 
nitive 

M. le président. La parole est à M. le ministre dû travail. 
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s’y installent, les droits qu’ils auront acquis par leur adhésion 
facultative leur seront maintenus. 
M. le président. La parole est à M. Fraissinet. 
M. Jean Fraissinet. Je n'ai pas eu connaissance de l'amende- 
ment qui vient d’être retiré et, de ce fait, ma question sera 
ut-être sans objet. Je désire toutefois la à M. le , 
la suite de la conversation que je viens d'avoir avec M. Betten- 
t r rteur. “ 
wc Varoe extétout des caisses qui sont c aux cais- 
ses de cadres de la métropole. Depuis eurs années, un 
très grand émoi se manifeste chez les de ces caisses, 
qu'il s'agisse des cotisants salariés ou des cotisants employeurs. 
Or, je crois comprendre que leur situation n’est pas e par 
lex textes qui nous sont actuellement soumis. 
Si je suis dans l'erreur, je m'excuse d’une intervention super- 
met lation d'Couvemement dur de dlaation, Le Mc 
nuon au . 4 
pr À n'ont pas confiance ; ils € t de e le bénéfice 
de leurs versements et de ceux de leurs employeurs. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 
M. le ministre du travail. — Les caisses de cadres dont vient 
de parler M. Fraissinet sont facultatives et privées. Elles ne 
sont done pas directement visées par le projet qui a été déposé 
Li -s le age. rome je | nd, 
n’en res moins Gouvernement peut ous 
discuter avec Et | Tate ces caisses, II le 
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[Article 4.) 

M. le président. « Art. 4. — Un règlement d'administration 
ublique déterminera les modalités d'application de la présente 
Yoi et précisera notamment les délais dans lesquels les intéres- 
ses devront demander leur affiliation ». 

M. Bégué a déposé un amendement n° 3 tendant à compléter 
cet article par les mots suivants : 

« … ainsi que les conditions d'application de la garantie pré- 
vue à l’article précédent. » 

La parole est à M. Bégué. 

M. Camille Bégué. Je retire cet amendement, 

M. le Il était, en eflet, conditionné par votre amen- 
jement précédent. 

ll est donc relire. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

w. le président. Personne ne demande la parole sur l’ensem- 
le du projet de Joi ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loj. 

L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 1 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
de: affaires économiques un projet de loi donnant compétence 
au tribunal de grande instance dé Sarreguemines pour connai- 
ue de certaines infractions de douane et de change. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 212, distribué ct 
renvoyé à la commission des lois constitulionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République. 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi de finances rectificative pour 1959 (dis- 
positions diverses concernant le Trésor). 

Le projet-de loi sera imprimé sous le n° 216, distribué et 
rene à la commiseion des finances, de i’économie généra!e 
et du plan. 


PT 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier minis- 
tre, 2 et de loi, adopté par le Sénat, étendant aux paye- 
cents d'effets de commerce qar chèques postaux les disposi- 
Uons de l’article 148 B du code de gommerce. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 211, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, 


stp + 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI REJETE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier minis- 
tre, le texte du projet de loi de A ere relatif à l’équipe- 
ment agricole, adopté par l’Assemblée nationale le 25 juin 1969, 
ei qui à fait l'objet d’un vote de rejet en première lecture 
par le Sénat, en sa séance du 8 juillet 1959. 

Le texte du projet de loi de programme, rejeté, sera imprimé 
sous le n° 213, distribué et renvoyé à la commission des 
liuances, de l'économie générale et du plan. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Tomasini un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à 
l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc au 
Icgime de l'assurance volontaire pour la vieillesse, (N° 148.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 214 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de Ja com- 
rrission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
s'administration générale de la République, sur le projet de 
Joi relatif à la revision des loyers commerciaux. (N° 196.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 215 et distribué, 





J'ai reçu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, de l'éconumie générale et du plan, sur 
le projet de loi de mme, rejeté par le Sénat, relatif à 
l'équipement agricole. (N° 213.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 217 et distribué. 


— {1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 22 juillet, à quinze heures, pre- 
mière séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de pr2- 
gramme n° 213 relatif à l'équipement agricole (rapport n° 217 
de M. Gabelle, au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie généraie et du plan; » 

Kveniuellement, et au fur et à mesure de leur dépôt: 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de pro- 
gramme relatif à l'équipement économique général (rapport de 
M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au nom de la commis- 
*ion ttes finances, de l’économie générale et du plan; rappor- 
teurs épéciaux: MM. Marcellin (énergie électrique), Ruais 
(Société nationale des chemins de fer francais), Denvers (tra- 
vaux publics), Anthonioz (aviation civile), Tony Larue (télé- 
communications) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de pro- 
gramme relatif à l'équipement scolaire et universitaire (rapport 
de M. Félix Mayer, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan) : 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi reatif à 
diverses dispositions tendant à la promoüon sociale (rapport de 
M. Fanton, au nom de la commission spéciale) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant 
et complétant l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative 
à l'élection des députés à l’Assemblée nationale représentant les 
territoires d'outre-mer (rapport de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législe ion et de l'administration générale de 
la République) ; 

Discussion, en troisième lecture, du projet de Joi de pro- 
gramme relatif à l'équipement sanitaire et social (rapport de 
M. Bisson, au n'un de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan) ; 

Discussion, en deuxième leciure, du projet de loi portant 
amnistie (rapport de la commission des lois constitutionnelles, 
- la législation et de l'administration générale de la Repu- 

ique) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à Ja 
réparation des dommages physiques subis au Maroc par les 
personnes de nationalité francaise (rapport de M. Tomasini, au 
nom de la commission des affaires- culturelles, famiiiales et 
scciales) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à ja 
réparation des dommages physiques subis en métropole par les 
personnels militaires des forces armées francaises par suite des 
événements qui se déroulent en Algérie (rapport de M. Jean 
Lé Duc, au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
réparation des dommâges physiques subis en métrapole par les 
personnes de nationalité française par suile des événements qui 


. se déroulent en Aïlgérie (rapport de M. Lacaze, au nom de ja 


commission des affaires culturelles, familiales et sociales) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du proïet de loi relatif à ja 
revision des loyers commerciaux (rapport de la commission des 
lois constitutionneiles, de la législation et de l'administration 
générale de ia République) ; 

Eventuellement, à vingt et une heures, deuxième sétanca 
publique : 

Fixation de l’ordre du jour. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Proclamation d'un député. 








I résulte d’une communication de M. le Premier ministre 
en date du 20 juillet 1959, faite en application de l'article 22 
de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil Constitutionnel, que M. Roger Roth 3 
été proclamé député le 12 juillet 1959 (dévartements algériens. 


14° circonscription, Philippeville), en remplacement de M. Morel, 
élu sénateur. 
—+ 0 2 
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Vu l'article 91, alinéa 8, de Ja Constitution; 

Vu l'article 4 de l'ordomnance n° 5K-974 du 17 octobre 1953 
relative au fonctionnement provisoire des pouvoirs publies ; 

Vu la décision du Frésident de la Communauté, en date du 
B juillet 1959, publiée au Journal officiel de la Communauté 
du 15 juillet 1959, convoquant le Sénat de la Communauté pour 
le mereredi 15 juillet 1959; 


M. le président de l'Assemblée nationale a pris acte de la ces- 
sation, à dater du 15 juillet 1959, du mandat de député de ; 


MM. Apithy et Hubert Maga (Dahomey). 
Autbame (Gabon). 
Boni Nazi, Conomfbo, Henri Guissou et Ouedraogo Kango 
(Haute-Volta). 
Bruelle, Duveau, Rakotovelo, Tsiranana (Madagascar), 
Sidi el Mokhtar (Mauritanie). 
Félix-Tchicaya (Moyen-Cougo). 
Condat Mahaman et Mumani Diori (Niger). 
Mamadou Dia et Senghor (Sénégal). 
Barerma Kissorou Bocoum, Hammadoun Dicko, Modibo Keita 
et Sissoko Fily Dabo (Soudan). 
Arabi el Goni et Lisette (Tchad). 
— + © + 


Déclaration remise à la présidence de l'Assemblée 
nationale le 20 juillet 1959, en application de l'article 19 du 
règlement, par le groupe de l'Unité de la République. 








Dans la ligne de la conception nationale et libérale de l'inté- 
Een définie par les députés d'Algérie et du Sahara dans 
eur charte du & décembre 1958 et développée dans leur rap- 
port de mai 1959, les députés soussignés forment le groupe 
de l'Unité de la République, sur la base de la déclaration poli- 
tique ci-après : 

1* Réalisation eomplète de l'unité territoriale de la métro- 
pole et de l'Algérie, dans l'affirmation définitive de la souve- 
raineté et de la légitimité françaises ; 

2° Exclusion de toute négociation sur le destin politique de 
l'Algérie, ainsi que l'ont solennellement affirmé le chef de 
l'Etat et le Premier ministre ; 

3° Etablissement de la paix et de la sécurité dans la stricte 
justice et la sauvegarde de la dignité humaine ; 

4° Epanouissement de la personnalité musulmane dans le res- 
pect du statut personnel dont l'évolution ne peut se réaliser 
qu'avec le concours des intéressés, citoyens à part entière; 

5° Promotion économique et sociale des lations dans les 
perspectives du plen défini par le général de Gaulle dans son 
discours de Constantine ; f 

ü® Adhésion à une peiue générale de grandeur et d'indé- 
pendance nationales, de promotion morale, culturelle, économi- 
que et sociale. 


Signée de MM. Abdesselam, Agha-Mir, Arnulf, Ouali Azem, 
PBaouya, Yohamed Bedredine, Mohamed Bekri, Abdelmadjid Ben- 
hacine, Benssedick, Cheikh, Djelloul Berrouaïne, Mile Kheira 
Bouabsa, MM. Said Boualam, Hachmi Boudjedir, Belaïd 
mn Ahmed Boutalbi, Canat, Henri Colonna, Mustapha 
Deramehi, Deviqg, Ahmed Djebbour, Mohamed Dijouini, Ali 
Guettaf, Noureddine Rassani, Mohamed 1 , Ahcène loua- 
laien, Djilali Kaddari, Mourad Kaouah, Mme Rebiha Khebtani, 
MM. Sadok Khorsi, Laffont, Mohamed Laradji, Lauriol, Legroux, 
Halid Maloum, Marçais, Ma ire, Molinet, Pigeot, Portolano, 
Puech-Samson, Renucci, Ali Saadi, Brahim Sahnouni, Berrezoug 
Saïdi, Salado, Sid Cara Chérif. Abdallah Tebib, Vinciguerra, 
Mohamed Zeghouf. 








++ 
Modifications aux listes des membres des groupes 
et des formations administratives. 





15 juillet 1959, 


L — Gnours pe L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(201 membres au lieu de 202.) 


Supprimer le nom de M. Arabi el Goni. 


IL. — GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 


Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement, 
(10 membres au lieu de 11.) 


Supprimer le nom de M. Apithy. 
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IL, — Groure mad dilicons 
a  — 
(50 membres au lieu de 51.) 


Supprimer le nom de M. Sidi el Mokhtar. 


Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement. 
(6 membres au lieu de 15.) 
Supprimer les noms de MM. Aubame, Boni Nazi, Condat. 


Mahaman, Conombo, Mamadou Dia, Félix-Tehicaya, Hubert Maga, 
Rakotovelo, Senghor. d 


IV. — GROUPE SOCIALISTE 
‘(41 membres au lieu de 42.) 
Supprimer le nom de M. Tsiranana, 


Apparentés eux termes de l'article 19 du règlement. 
(3 membres au lieu de 4.) 
Supprimer le nom de M. Hammadoun Diecko. 


V. — FORMATION ADMINISTRATIVE DRS ÉLUS D'AIGÉRIE ET DU SAHARA 
(60 membres au lieu de 61.) 


Supprimer le nom.de M. Bruelle. 


VI. — FORMATION ADMIMSTRATIVE DES NON-INSCRITS 
(40 membres au lieu de 45.) 


gd le os op Eco dé 
mani Diori, Henri Guissou, Mbdibo Keita, Lisette. 
20 juillet 1959. 
L — Supprimer là formation adminisuative des éius d'Algérie 


et du ra. 
IL — Insérer le nouveau groupe suivant: 


GROUPE DS L'UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(49 membres.) 


MM. Abdesselam, Agha-Mir, Arnulf, Ouali Azem, Baouya, 
Mohamed Bedredine, Moh Bekri, Abdelmadjid ben Hacine 
= mue nn ve à Dj UT Don Mile Kheira Boubsa, 

! talam, Huc Boudjedir, Belaid Bouhadjera, 
Ahmed Boutalbi, Canat, Henri Colonna, Musta Deramchi, 
Deviq, Ahmed ère. Mohamed Djouini, Ali Guettaf, Noured- 

ï, amced Ihaddaden e 


DR 


dine , Ahcène loualalen, Djilali 

Mourad Kaouah, Mme Rebiha Khebtani, MM. Sadok 
Khorsi, Laflont, Mohamed Laradji, Lauriol, Hañd 
Maloum, Marçais, Molinet, Pigeot, , Puech- 








Convocation de ia conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée.) 


La cotes, constituée + ego Sn Li De 
règlement, est convoquée présid ur le mercre 
2% juillet 1959, à dix-neuf heures, dans les salons de la présr 
dence, en vue d'établir l'ordre du jour de 

6-6 -+— 


Nomination de rapporteurs. 











AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 
M, Le Duo à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2 de M. Crouan et plusieurs de ses collègues, relative 
ar nt des langues régionales. 


Lois CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION ET DK L'ADMINISTRATION 
DK LA RÉPUBLIQUE 


M, Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 154) de M, Ballanger et eurs de ses 
tendant moditer. certaines Ds ei Gien We 6e 


963 
locataires en ce qui concérne le renouvellement des baux 
ls pndptoceune  demeimnmeter/iraref 
el ou 





M 
de 
nr 
de 


?! 


iral 
fait 
pou. 
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M. Sattesti a été nommé de la tion de loi 
(n° 155) de MM. Lacroix, Privat et Mazurier te t à r 
à une date ultérieure, Y tion ce certaines tions 


de l'ordonnance n° 59-30 du 5 ‘janvier 1959 instituant des 
districts urbains dans les des agglomérations, et de l'or- 


donnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organisation 
de la région de Paris. 

M. Commenay a été nommé ra teur de la proposition 
de loi (n° 158) de M. Ra rgue tendant à modifier 
l'article 4* de Ja loi m te du 31 décembre 198 relative 
à la vente des objets abandonnés chez les commerçants et 


artisans, 


M. Raymond Clergue a été nommé rapporteur de la posi- 
tion de loi (n° 171) de M. Paul Cost t tendant Pa. 


tier les artieles 2123 et 2130 du code civil sur J'hypothèque 
judiciaire et rétablissant l’hypothèque judiciaire des hiens à 
ver. 

M. Sammareelli à été nommé porteur du jet de Joi 
(n° 1M}, adepté le Sénat, mouiflant dans Lite 
d'outre-mer l'article 4 de la Joi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
visles. 


Le M re du non 
eg nat, nt extension aux territoires 
Le la Nouv e-Calédonie et Peur et de la Pol 


française de la loi validée du 23 mai 1942 et de 3 
de l'ordonnance n° 45-1420 du 28 juin 1945 relatifs à l’usurpa- 
tion de fomctions ou de titres. 


M. Sammarcelli a été nommé rapporteur du projet de “oi 
(ne 193 Le dt RResr portant extension aux territoires 
de la ésie française; de la Côte ise des Somalis, 
de l'archipel des Comores et des îles Saint-Pierre et Miquelon 
des dispositions de la loi du 18 décembre 1893 sur les assoria- 
tons de malfaiteurs. 


M. Sammarcelli à été nommé rapporteur du projet de loi 
> 194), té par le Sénat, partant extension aux territoires 
’outre-mer articles 1* et 2 de l'ordonnance n° 45-1391 
du 25 juin 1945 concernant le concours citoyens à la jus- 
lice et à la sécurite et des articles 1%, 2-et 3 de Ja 
loi n° 54-411 du 13 relative à la répression des crimes 
et délits commis contre Jes enfants. 


M. Mignot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 196) 
relaUf à la revision des loyers commerciaux. 


(4 


COMMISSION CHARGÉE D'EXAMINER LA PROPOSITION DER RÉSOLUTION 
TENDANT À RRQUÉRIR LA SUSPENSION DES POURSUITES ENGAGÉES 
CONTRE UN MEMBRE DE L'ASSEMBLÉE (N° 159) - 


M. Habib-Delencie à été nommé = ne d de Ja proposition 
de pe" (ne = 4 de “ à. Vi pures mg àr - 
rir la suspension rsuiles engagées contre un re 
de l’Assemblée. sé 








QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS CRALES SANS DÉBAT 


————— 


1851, — 9 juillet 4959. — M. Thomazo demande à 44, le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sanclions adminis- 
iralives il compte Eng contre de ou les fonctionnaires qui ont 
fait retenir des p essentielles par un tiers lors d'un procès 
pour fausser la conviction des magistrats de l’ordre judiciaire. 





1852. — 9Q juillet 4959. — M. Thomazs 
ministre _ les 
prises con tout fonctionnaire ble d’avoir prescrit l’inexécu- 
sa LT , en violation du principe de 
ee idépendarame nn cote € ù re les 
er es S 
articles 114 et sq. et 188 et sq. du code pénal. + 











#853, — 9 juillet 1959, — M. demande à M, te 
ministre du s'i est normal le directeur a goes 
de la main-d'œuvre d’un eg mg prenne personnel: t des 
dispositions qui peuvent avoir des répercussions graves concernant 
l’ordre publie et cela sans en référer au préfet de ce département ni, 
en ce qui concerne les centres d'aceueil des réfugiés, au haut 
commisseriat à l'aide et à l'onentation des réfugiés. 


1854. — 9 juillet 1959. — M. a ge A 
minisire de ge publique et la population s'il est normal 
qu'une demande d'envoi en mission d'un inspecteur générai de la 
santé, formulée par le pré'elt d'un département lè 4 mai 1959, sait 
restée sans réponse pendant deux mois, le problème qui devait 
motiver l'inspection générale s'étant, bien sûr, pendant ces 
soixante-quatre jours, détér:oré dans des conditions, non seuemeaf 
douioureuses, mais inquiélantes pour l'ordre public. 


1855. — 9 juilict 1959, — M. Mazurier expose à M, le ministre ces 
affaires Lo différentes mesures ont été prises en taveur 
des Français expulsés d'£gypte pour faciliter leur réadaptation dans 
la métropole ; que ces mesures ont été eflicaces en ce qui concerne 
les nes jeunes ou relativement jeunes; que le ministère conti- 
nuait à verser, en <e qui concerne les vicillards, une allocation qui, 
sans être suf le, leur permettait néanmoins de subsister; mais 
que eette dernière catégorie, par leitre du 20 mai #59, a été inlorrée 
Que toute al'ocation lui sera supprimée à dater du fer juidet et que 
les anciens bénéficiaires auraient alors à choisir entre l’aide sociale 
et l'admission dans une maison de repos; que celle décision met les 
intéressés dans une situation extrêmement pénible et injustifiée 
si l'on tient compte du rôle qu'ils ont assumé pour le rayonnement 
et l'influence française: que, par ailleurs, celle admission dans une 
maison de repos coûterait plus cher à la collectivité que la contimua- 
tion du versement de l'a tion qui leur était jusqu'alors servie. 
Il lui demande quelles mesures il compte pour venir en 
aide, d'une façon efficace, aux quelques dizaines de rapatriés fran- 
çais d te qui se trouvent dans situation sûüsvisée sans leur 
imposer choix dramatique qui leur a été proposé dans la lettre 
du 30 mai précitée. 





nvier a interdit le rem- 
ues dont le prix de vente au 
publie est supérieur au prix de la préparation magistrale ; 2° l'arrêté 
du 12 février 1959 a prescrit que le médecin ne peut ordonner des 
1 nts correspondant à un traitement d'une durée supérieure 
à quinze jours; 4 le décret du 9 avril 1959 a énuméré les nombreu- 
ses <a de produits et s ceuti- 
ques qui ne peuvent pus être remboursés par la sécurité socirle 
et, t que ces mesures sont toujours préjudiciables à l’état 
sanitaire de la population française, lui demande s'il n'a pas l'inten- 
tion de les -abroger, 





1857. — 11 juillet 1X0., — M. Waïdeck Rochet expose à M, lo minis- 
tre de ! qu'à la suite de violents orages, dans la Creuse, 
arme ve ocalités rurales, notamment ce:les de Grand-Bourg, Saint- 

riest-la-Feuille, Saint-Maurice-la-Souterraine, ont été dévastées. Les 
récolles ont élé particulièrement éprouvées, plongeant de nombreuses 
familles paysannes dans une silualion matérielle préoccupante. 11 lui 
demande quelles mesures il compte nn ge r que ces familles 
sinistrées, si durement éprouvées, puissent obtenir outre des dégrè- 
vements d'impôts et des prêts spéciaux, des indemnités pour êlre 
dédommagées des pertes subies du fait de ces orages. 


1858. — 11 juillet 1959. — M. Cugèfe-Claudius Petit demande À 
M. le ministre de la construction d'une part, de lui indiquer si.la 
procédure fixée par les règlements et les circuiaires pour Févalua- 
lion des dossiers importants de dommages de guerre industriels a 
bien été suivie pour l'étude de la demande présentée r une 
entreprise commerciale de la région du Nord qui, en 1956, a fait 
l'objet d'une mesure de reversement très importante, et reci su 
cours des -deux instances successives: d'aberd, rs de l'évaluation 
primitive de 1953; ensuile, lors de la revision de cetle évaluation 
en 1956 et, d'autre part, s’il est possible de connaître les motifs 
précis pour lesquels le fonctionnaire des dommages de guerre, qu’une 
question orale et un artic:e de presse présentent pourtant comme 
une victime de sa probilé, a été révoqué de ses fonctions après avis 
du conseil de discipline. 


1014. — 16 juillet 1959. — M. André Beauguitte demande À 
M. le ministre d'Etat quelle politique d'ensemble il compte suivre 
en matière cinématographique, et notamment comment il enterd 
définir la notion qualitative qui doit constituer une des bases de 
l'attribution de l'a à la production. 


PE SRE ES = 2 ue eus à &, © ame 
À v— es D gg cena Le deux Ep 2 p— — 
en access propriété, ur les familles 

de condition modesie, sont les suivants a u 


secteur Crédit foncier 
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et Sous-Comploir ; 2° secteur H. L. M., sous forme de prêts consentis qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a 
par les sochétés de crédit immobilier et les sociétés coopératives obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur est inrité 
de construction. Ces deux secteurs ‘ne sont pas traités sur un par Le président de l'Assemblée à sp — connaître s'il où 
même pied d'égalité, bien que, dans la majeure partie des. cas, non la convertir en question orale. la gp À Ministre 
on construise indifféremment des Logécos sur des normes iden- compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un » 
tiques. Les plafonds de prix et des prèts spéciaux (primes à 
1.000 francs pour le premier secteur) sont fixés par l'arrêté du’ = 
99 pnars 1958 et n'ont pas été relevés depuis. L'arrêté du 25 avril 1959 1859. — 21 juillet 1959. — M, Falala expose à M. le ministre de 
«, par contre, relevé très sensiblement les plafonds de prêts pour l'intormation que le 9 juin dernier, le président du conseil des pro- 
le deuxième secteur. De nombreux programmes du premier secteur ammes de la radiodiffusion française pariant au micro de Radio- 
Logécos ne peuvent actuellement démarrer, faute d'un relèvement larsovie, a violemment allaqué la majorité actuelle de l'Assemblée 
des plafonds, et il est à craindre que ce secteur ne soit, à bref nationale, coupable à ses Mg d'avoir décidé de maintenir la liberté 
délai, totalement inactif, 1 Jui demande si un relèvement du plafond et l'entière intégrité de la bibliothèque polonaise de Paris. Il est 
est prévisible à brève échéance. étonnant que le président d'une importante machine d’information 
et de formation de l'opinion française, mis en place par les événe- 
| ee 13 ts Er 22 pays et de s" qui 
. : 2 [l nnie 
1928. — 17 juillet 1950. — M. Rodert Ballanger expose À M. le | Sénmuniste, Il lui demande quelles tésures À! à prises, où compile 
Premier ministre qu'aux termes de l'artic'e 1er du décret n° 59-505 re. à l'encontre de l'intéressé qui se permet de criti p 
du 14 février À à “y — pepe os re m avec véhémence le travail de ceux qui essayent, de toutes — 
conseil supérieur de la fonction publique est compétent pour toute 4 ; ° 
question de caractère général irtéressent les fonctionnaires de la forces, de s'opposer à la pénétration communiste dans notre pays. 
fonction publique : qu'aux mes æ LEE ee o sg er 
l'Assemblée plénière du conseil supérieur de la fonction publique , ca "3 | 
siège au moins nue fois par trimestre et qu'elle doit être convoquée A 21 jean A RE | Te gr 
h la demande du tiers de ses membres; qu'à ce jour, cel orga- le os À | arsenicaux et d'œs nes dans la nourriture des 
nisme n'a pas élé convoqué, alors que la solution de nombreux volatios des quantités croissantes d” et de sont impor- 
problèmes est impatiemment et légitimement attendue par les per- tées pr“ France et en Algérie. en enance de pays où ces 
sonnels de la fonction publique, H lui demande: 1° les raisons pour duits sont librement utilisés. ‘ll lul demande: 4° quelles À 
pi le er vopcrions, … la 2 rage à AT du uantité d'œufs et de volailles importés gts DL Les 
Hé convoqué depuis la publication du décret précité, 2 q , x. 
date it a l'intention de le convoquer, D'aude s Prod st MES HO TE ee 
tion qui, à l'heure actuelle, risque d'être considérée comme une 
brimade par les producteurs français. 
SE — 21 juillet — 2 Le M. Seitlinger me mets à M. ae — ac 
finances et des économiques quelles mesures il compte ; Ina 
" prendre de toute urgence Pour que da France resle le premier 1361. mn s 2 ge à ne M. Re _ Ce 
it et le premier fournisseur de la Sarre. travail l ordonner, on 
l _ Pr es mr me début mars 1959, un ant nommé « xacycline ». Le n'en 
! flacon qu'elle avait acheté portait une vignette de remboursement. du : 
Î k Le centre de rene a, dès l'abord, refusé le remboursement. d'em 
{ 1968. — 21 juillet 1959. — M. Paul Coste-Floret expose à M, Île Quelques jours plus tard ce médicament était agréé. L'affiliée a, 
È ministre de l'intérieur que, d'après des renseignements portés à alors, demandé remboursement. On le lui refuse sous prétexte 
N sa conpaissance, l'autorité judiciaire serait en possession de l'une que le groduit en question n'est remboursé qu'à partir du 3 avril 
de ses circulaires aux commissaires de pus prescrivant à ces 1959. Or le remède était mis en vente avec tte et il semble 186 
Î foncuonnaires de ne pes se prêter aux confrontations prescrites par bien que l'équité voudrait qu'it soit remboursg dès le nt rélér 
l'autorité judiciaire dans le cas de plaintes portées pour coups où il a pu ainsi être mis en vente, l'acquéreur D pr gs ne £ 
N et blessures par des Nords-Africains contre des fonctionfaires de moment. le titre de remboursement. 11 lui demande s’il n'estime ecom 
t la lice. I lui demande: 1° si cette circulaire existe; 2e dans pas devoir réformer cette décision de caisse locale. cond 
à l'affirmative, quel en est le texte intégral, à vices 
dE : mini: 
À 62. — 24 juillet 190. — M. Pierre Dumas demande à M. ie l'arm 
jen Juilel 10 — M René Genmt demande à de. | PR Sn De dans Don PE PA Peu qu com ES 
CHRNUUO CRD Cane oi es e «  «uelles mesures | fitulaires de la carte de combattant volontaire de la Résistance ou 
il compte prendre pour reviser lé classement indiciaire des agents de la carte de combattant français, la possibilité de figurer sur les 
de gardiennage des services extérieurs de la marine marcha et tableaux de l'ordre des architectes en reconnaissance de leur dévoue- 
& Ÿ | à ces agents le bénéfice de la 4° catégorie des agents de ment pour la France 197 
LA 7 "Elta Ÿ ic des : 
| #0 à 
Ÿ “se désire ea DE = 
À à ile RE 4 a situation du u centre es- recey 
7Ÿ miniotre de l'éducation nationsie les conditions ON de 1e sinnnelle des adultes de Poisy gd qui, non logé sur index 
1È profession d'oplicien lunetier détaillant, 11 lui demande: 1° les place, est obligé de payer des loyers | élevés et 2 ke 2 
Ÿ raisons pour lesquelles le ministère de l'éducation nationale se demeurer très ex son lieu ? A hr A dir eue Lee d'Aix 
AN serait toujours opposé à ce qu'un arrêté interministériel désigne lourdes dé a CA A éné le de 4 diueton des | > hier 
HN d'autres titres autorisant l'exercice de la profession d'opticien lunetier dans le ca LA de A meteo 2 adultes” il lions 
À détaillant et, en particulier, pourquoi les pharmaciens diplômés, sonnels de 1 8 forma il 2 4 de «l 
NN titulaires du certificat d'études complémentaires d'optique et d'acous- compte prendre pour assurer un Sort meilleur à ces personne cient 
| sue y — délivré juges 00 ns Le ns ee 
acullés de pharmacie, ne pourraient pas ètre autorisés continuer Le. . a glel 
d'exercer de ploin droit, dans le cadre de leur officine, la pro- Le se si 0e ES Ù eines de Mio vertu 
fession d'opticien lurebier détaillant, ce qui rendrait notamment de i a causé la mort atroce de % mineurs, lui demande: 1° s'il a quée 
très gros services à la clientèle rurale; 2° si le moment n'est pas AA une enquête en vue de déterminer les onsabilités 
venu, pour le mixistère de l'éducation nationale, de reviser la encourues et, dans l'affirmative, quels en sont les résultats; % les 
position de résistance jusqu'ici observée contre l'application inté- mesures qu'il compte ndre de concert avec M. le ministre du 
grale de l'article 505 du code de la santé publique, et d'accepter travail. afin d'assurer la sécurité dans les mines, notamment par 187! 
de contresigner un arrêlé interministériel, autorisant les pharma- l'application des rè nts généraux d'ex tation la constitution l'edu 
ciens, titulaires du certificat com lémentaire d'optique, à exercer dans chaque puits comités d’h giène et de sécurité comprenant son « 
la profession complémentaire d'opticien lunetier, observation faite des représentants des trois s ats ouvriers et l'extension des ps 
que les pharmaciens titulaires du certificat complémentaire A gr ue pouvoirs des délégués mineurs. rouyY 
sont en nombre limité et décroissant, ledit certificat n'étan jus lion | 
délivré par aurune faculté, quel 
——(à © + 1965. — 21 juillet 1959. — M. Waïldeck Rochet demande à M. le frais 
ministre de l'agriculture: 1° comment est composé le comité natio- riels 
nal gg À des 2 et légumes; 2° s'il e de 
r n'estime vessaire: a rendre cet organisme - 
QUESTIONS AORITES tatif de toutes les organisations professionnelles: b) de l'autori-er d'élèv 
(Application de l'article 138 du règlément.) à tenir publiquement ses séances et à en publier le compte rendu est t 
—— — dans toute la presse professionnelle, ee 
ile € 
Art. 138 du règlement : de l'i 
« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 1866. — 21 juillet 1950. — M. Waldeok Rochet expose à M. 1e que € 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. ministre de l'agriculture que le centre tuité : 
« Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mois des fruits et a gr est un 9 ge dont les ressour- vitude 
suivant la publication des questions. Ce déla: ne comporte aucune ces viennent d'une taxe . N lim e s'il n'a pas a) l'é 
interrruption. Dans ce délai, Les ministres ont toutefois la faculté l'intention de su cet organisme et de me un terme aux la 
soit de déclarer par ccrit que l'intérêt public ne leur permet pas poursuites e contre les redevables de la taxe : 
de répondre, soit à titre exceptionnel, de demander, pour 7as- mentant son budget. ou de 
sembler ls éléments de leur réponse, un délai supplémenlaire et en 
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1867. — A1 t 1959. — M. Waldeok . Rochet < à A + » 
nistre des publics et des transports Que 
en -oduction noie des fruits ons thilIté provient ot 
et moyennes ex tions dont les s de Eee 
et de vente dépasseut rarement einq tonnes par jour; re 
l'expédition, ce tonnage est bien souvent fractionné suiven: la 
drinande, en plusieurs envois à des destinations différentes ; n 
raison de arification de la Société nationale des 
fer français qui favotise uniquement les gros un s, 


ag fruits et ve : Pieter 
ens s de n 

ag par voie de fer. 1} (à Tesnie An he | 
de provoquer une revision de 

chemins de fer Egg en ce qui concerne les expéditions de 


ts et. de trois et cinq tonnes et d’une 
façon sénérale éale si lenfend pr des faciliter 
le Bee + par vole de fer des envois des pelites et moyennes 
exploitations Produisant des primeurs. 





1868. TA. 


ministre de une | 

interdit à compter du 1 jun 1959, la consignation, ne à 
destination et la AFS n vers Lin : | 
emballages mr #, « E. réemplo terdit », 
ait été oblitérée ou non; ; SR conséquence ‘ le 
répression des fraudes ont. informé les Lure: de : 
de fruits que des contrôles reprendront s. les stades et que des 
infractions seront relevées par sed "à ue cette décision 
va entrainer da destruction de millions d'em s susceptibles 
d'être encore utilisés et une hausse à la fois des prix des embal- 
lages et des prix des fruits et légumes. 11 lui demande : 1° s'il n'a 
pas l'intention de rélablir les mesures d’assouplissement Do ouet 
mai 1958 ee or mn de l’article 13 de + { iliet 
4956 isque Rp spéciales nées de LE — 
économique » né améliorées depuis cette date; EL s'il 
n'envis pas de pe seul type d'emballage léger, m 

du seul numéro d'identification du fabricant, ainsi qu'un type 
d'emballage lourd. 





1869. — 921 juillet 1959, — Mme Aymé de 
à à la réponse donnée le 28 mai 2959 

° 84i, demande à .M.. le ministre des finances et des affaires 
a s'il peut lui faire connaître, dès maintenant, les 
conclusions de la nouvelle étude. à laquelle ont procédé ses ser- 
vices et si les propositions de reclassement faites par M. 
ministre des armées en faveur des militaires non officiers 
l'armée dé l'air ayant subi un déclassement injustifié de 198 à 
sont susceptibles de recevoir prochainement une suite favo- 
rable. 


LÉ 1 





1870. — 21 juillet 1959. — M. Delachenal ve à M, le 
l’article 


des finances 79, paragraphe 3, de l'ordonnance du 
20 décembre 4 supprime les clauses d'indexation pour l'avenir 
dans les di tions conventionnelles et déclare que: « cessent de 


recevoir ication les di = 4 en ne urs, comportant de telles 
indexationS ». Dans ces € appli ication d'un contrat passé 
le 20 septembre 1955 entre me eue 


d'Aix-les- en vertu duquel les hospiees ont achet ce der- 
nier une iété une somme de 11.700.000 F, 2 4 mil- 
lions paya tement et le solde payable au 31 décembre 


de € en anpuité de un million, indexé sur le coeffi: 
cient dipa 2 je d'adaptatio ‘rublié par le ministère de la 
reconstruction, lé vendter” peut-il obtenir au 31 décembre 19%58 le 
révlement de l'annuité indexée à cette date-là. 11 apparaît bien en 
vertu de l’article 79 visé ci-dessus, que l'indexation doit être x ske 
quée jusqu'au 31 décembre 1958 de l'échéance de l'anm 


am | 


ER RS EE RO © À 

l'éducation nationate si un intendant ou économe relevan 

Lg RE de service a droit: 4° à la 
CS LÉ 


gratuité du logement de service se 
trouve dans l'immeuble de l'internat de ses élèves; même ques- 
lion en ce qui concerne Ps 2 . et PT vertu de 


quel asiele re 

frais d'entretien er dant (pe intérieure, pabiers sp 
riels sanitaires, etc.), s'il y a en vertu de quel texte. QUAI e 
est la périodicité à observer pour ‘les troveux d'entretien intérieur: 
3° considérant que l'emploi d d’une école avec internai 
d'élèves e de lourdes servitudes et contraintes dès n. qu'il 
est tenu d'habiter dans un logement de service; l'économe 
contraint d’habiter dans l'établissement est souvent” 
cile SR Ce DE RS que la famille 
de l'intéressé subit, en permanence, les mêmès inconvénients sans 
que celui-ci bénéficie d'une la seule 
tuité du logement n'étant en aucun commun rappo: 
vitudes dn local "it est tenu, par l'administration, ny 
" l'économe Peut nent, €! 7 “ g + se en de rt », 

a gratuité du lagement € s l’affirma 

texte; b) Vintéressé peu il toucher une « rendement » 
ou de « Re y dans r - À, 

et en vertu de quel texte; c) en lout état de cause, les heures de 


r et les hos +. civils : 





tra supplémen aceomplies journellement « 
rOmEréS dm quelle Me et en vertu de quel textes ds à quel 
PRE OS NS économe. nn qe À le méme que 


PERS enseignant et | uote durée 
quel tx L'économe a til droit ta t la semaine anglaise et en vertu 
GNT Dale. 





UE = AR PR, à M. Cathala expose à M. le ministre des 
affaires économiques u’une entrepris: commerciales 
à Ayant Yu son droit au bai en cour s'est à un autre 
rente treprise Te DES Dress 

ue D en pour v 
qu nouveau local inférieure de 64 p. 100 à celle de l'ancien local ; 
3° loyer du nouveau local inférieur de 2 LES: 100 à celui de l’ancien 


honihes LES cotes ve sue à 

ranc précédemment . avec 

aflecté à ces deux branches (exiguité du nouveau local) : 5° vente 

d’une partie du matériel commereial. 11 lui demande si l'indemnité 

perçue ‘considérée fiscalement : re de cession d'éléments 

de “0 lus dec peut être ER F- taxation réduite de 
us c ans vases ation d'en prévue due. 

ee 152, X0 «129 qu code 


dos pU tenu par les articles 
ral des laxation demandée par Témireprise 


873. — 21 juillet 1959. — M.-Wostache expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale le cas suivant: une personne née le 7 novem- 
bre: 1922, père de trois enfants, a effectué le 1e avril 1943 un stage 
de tional des moni thiètes de Join- 


ROME US “éduce 
me physique et déese pr | ui ui Le À doter. ‘ua 
e maître ysique. 
ÿ l'intéressé at attend sa tite tion HR — reclassement 
au titre de l'ordonnance du 15 juin 1955, Ses ésmentes ont toujours 
pores qu'i n'a en 1944, gg à spécial 
d'éducation SE À et sportive, alors que année- 
is élé convoqué à une session spéciale, à laquelle ïl 
n'aurait d'ailleurs pas pu se rendre puisqu'il était s les forces 
françaises combattantes. Titulaire de la médaille de rh de 
l'éducation physique et des sports ses demandes + reclassement 
Re cr. À refusées malgré l'avis favorable de Ia commission 
tive de reclassement des victimes: de guerre. Hi lui 
demande les éléments dans l de .empéchent ce 
moniteur d’être titula et reclassé comme l'ont été ses camarades. 
dès 1945, en application de l’erdonnance du 15 juin 195 et de l'ar- 
rêté du 6 août 1946. 





1974. — 21 juillet 1959. — M. demande à M..le ministre 
du travail de manière doit fire tranché le me de l'ap- 
partenance e aux caisses sociales. y À -- 
Ps BUS 8Ù Qu tent dREneUre cas À 

rs activilés et q sen usieurs € squ’au 
où l’une des caisses refuse de payer les tions, À — 
que l’autre caisse doit s'exécuter., En définitive; We intéressés sont 
généralement rejetés par l'ensemble des caisses. Le at-il pas un 
critère suffisamment net qui puisse éviter les conflits qui survien- 
nent dans ce domaine. 





2875. — 21 juillet 1959. PERS Opn à D. D Peer ee 
tre que des rédacteurs auxiliaires du ère de l’intérieur ont été 
intégrés sur titres nts supérieurs puis ‘administrateurs civils, 

des raisons indépendantes 


alors que d’autres en étaient écartés pour 
de leur valeur professionnelle, bien que ant des titres supé- 
rieurs: qu 'añn, de rétablir uñ juste une proposition de 


à l'unanimité, le 6 mars 4958, te Conseil 
de la République, avec l'accord du Gouvernement l’invitant à dépo- 
ser un projet de loi permettant l'intégration des agents en cause 
dans le cadre des administrateurs civils; qu'en a ation de rt 
vote, M. le ministre de l'intérieur a soumis, le août 1958, à 
MM. ls ministres des finances et de a lonebioh publique, A 
d'ordonnance; que ce dernier a été repoussé 
blic à Gouvernement ; que ces intégrations D'doment qu 
DOTE RRRES ER re 
exte seront in $ 
D  De eue ces Me ie à 2e © cols en 
les mêmes; que les De 9 Br cause, qui supportent depuis 
us de quatorze ans une lourde et flagrante erreur administrative 
nt sur le plan moral, matériel, peuvent obtenir 
satisfaction en raison du pouvoir %-, F1 du Tee 
par l'intervention de décrets guy y a lieu de soul 
que ces int me étaient repoussées ors que d'autres éta nt 
admises t du 5 janvier 1959 en faveur d'agents su 
du ministère de l'intérieur dont les candidatures avaient été retu 
sées en 1954 lors des intégrations a” des ts de ce cadre. 
à es Mhute let Sue en Dr tonclannaires qui 
une aus en r-* na u 
écartés du cadre des administrateurs civils sans examen de leur 
valeur, se trouvent les subordonnés de ceux nommés et intégrée 
seulement sur titres. 
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à l'origine de la 
1876. — 21 juillet 199. — M. Noël Barrot attire l'attention de M. le {. jour décret 
te cle ne D us XXV le Recueil Daflos Ps elle 
1959, dont les conclusions se .lerminent ainsi (p. 178): « de telles indemnités n'a pas 
constatations portent à penser que les bureaux du ministère de la utile de prendre ce 
santé pr Là ere quant à gr À domaines bible. #r 
respectifs de la et du nt, des conceptions très particu- : 
lières et qui semblent fort éloignées de celles que consacré la Cons- 
gr », et lui a — dt. me pes te À aug des direc- 1884. — à 
ves précises aux reuls départemen!s ministériels. nié 
ministre de 
1877. — 21 juillet 1959. — M, Lacaze demande À M. le ministre | fetes, un at 
de l'industrie et du commerce en verlu de quelle convention est afin de 
autorisée chaque année, en France, l'importation d’huitres en pro- mauvaise 
venance du Portugal, et en particulier: 1° les caractéristiques de livrer leurs et 
cet accord; 2° le volume exact des importations annuelles; 3e Ja organismes d'achats ne 
durée de ladite convention. Au cas où cet accord arriverait à expi- auprès des 
ration, est-il dans les intentions de l'administration de renouveler de à 
telles clauses qui rencontrent la plus violente opposition des ostréi- _ : 
culteurs du bassin de Marennes, 1006. 21 juillet 1959 PPS l'attention de ; 
| — u Due M. le y 
ministre des tre sur | su 
1878. — 21 juillet 1959. — M. Antoine Quitton demande à M. le | lus de quatre os Tiers 22, * « par 
ministre des finances et des affaires économiques de lui indiquer les Meter: où, l 
sn ariété , , u de postes l'accès se fait par une 
tonnages par variétés relatifs à l'importation de 2000 tonnes de porte latérale qui, en t être réservée : 
tabac signalée par la presse, ainsi que le prix au kilo, par variété, et lui demande dans quel les travaux susvisés sero : 1 
payé par le S. E. L T. À. | lémblttthtit} as 
| - | [ 
1896. — 21 juillet 1959. —. Ernest Denis demande 
ee. c 21 juillet ee: à ù € en r LA le ag L pe 24 … Ep —#ie re étrangères dé lui E- les re on pu 
ue l'ordonnance ne u 29 octobre 1958 relative à certains a du rat économique turé Sarre 
personnels relevant du ministre de la France d'outre-mer prévoit, l'Allemagne. ve Re £ h : 
dans son article 11, la publication dans un délai de six mois des dot 
règlements d'administration publique afin de déterminer les condi- le 
ge rer ge y ur et ee gr " Réoobliqu we : 1887 2% juillet 41959 “. + ral 
a mise a disposition par le Gouvernement de la République LS $— ne 
différents gouvernements de la Communauté, du personnel d’assis- ministre de l'industrie et du commerce de lui préciser la valeur 
\ tance technique d'origine métropolitaine ainsi que les possibilités annuelle, depuis 1946, des échanges commerciaux avec d'inde. “ 
de reclassement de ce personnel dans des administrations métro- L la 
. eee, ce le 5 Fe per, =. pue 49 Æ £ sitt 
' cités, et lui demande, le ai prévu par l'ordonnance étant main- 1888. — 21 juillet 1959, — Ernest Denis demande 
t tenant écoulé, si ces règlements d'administration seront prochai- ministre de résection nationale si, en raison -des difficultés Ana > 
ù nement publiés. cières éprouvées par son ministère et les besoins ts en struc- le 
N Fa me TE à ne A. , il ne pas 
à opportun l'arrêt pur études cours Log cons- 
N des ne Dpt A —— Tes 06 it . a ontri- f Urbains importants où les conditions de vie rendent impossible : 
et si les héritiers d’un contr , . mit 
\ buable décédé avant la création de la laxe civique sont redevables de l'épanouissement naturel des familles. | . tou 
ce axe, - ‘ obt 
D : æ 2e rég 
à 1889. — 21 juillet 1959. — M. Erñest Denis demande à M. le 
N g | ministre de la justice si le fait pour des prisonniers de faire la _ 
à 1881, — 21 juillet 1959. — M. Raymond Boisdé ap à M. le minis- grève de :a faim leur donne-droit de bénéficier d'un autre régime. ens 
N tre des finances et des affaires économiques qu'il résulte d'un arrêt | | 
à du a 2 - At — 1958 Je RE gr à Le JE FF S | É. eu 
ement hors ai des taxes sur le € a s s0 : 
GS comprendre parmi les og d'exploitation déductibles pour la dde de DER re us road ne em dd fs 
Le détermination des résultats d’exploitation: ces majorations n'aflec- sants (officiers supérieurs et ) spécialisés dans les mê 
LAN tent pas l'assietie de l'impôt (C. G. I., article 1756, alinéa tr). Or, il affaires musulmanes, a 
.… arrive que des contribuables qui ne sont pas en mesure de s” Ÿ po 
AS ter, dans les délais impartis, de leurs taxes sur le chiffre d'aflaires ll | 
1à (entrepreneurs de travaux publics en particulier, bien que payant | M titu 
EN eur les encaissements) déposent hors délai leurs déclarations de - 1691. — 21 juillet 1959. — M. Rivain expose à FR 
d chiffre d'affaires, de telle sorte qu’à l’occasion de ce dépôt tardif, le de la que l’article 3 du décret n° 58-1348 lé 
r Lu receveur sédentaire ajoute au principal l'indemnité de retard, calculée 14958 est la source de s d’ cor 
Là en fonction de l'importance dudit retard et que le contribuable demande si les visés à article ou 
EN intéressé acquitte la somme totale (principal, plus indemnité de étaient en ur le 9 1953 ou s'il ést con 
IN retard) en un seul versement, ou bien le principal d’abord, et les des modifications ultérieures. ce 
intérêts de retard ensuite contre quiltance séparée. Il lui demande la 
si on doit cependant considérer comme une pénalité cette COE 
indemnité de retard, du fait qu'elle se rapporte à une déclaration de 
déposée hors délai et partant, l'exclure des charges déductibles des sag 
résultats, en considérant que le seul fait de déposer la déclaration de 
hors délai affecte la base des taxes. act 
con 
cor 
tout. — 21 juillet 1959. — M. Raymond Boisdé rappelle à M, le 
GE 00 CRU € QE RE VS 
dispositions du titre II de l'ordonnance ne 45-2710 du 2 novembre 1945, 
incorporées au code général des impôts sous l’article 208, nos 4 bis et 2 1 
les sociétés privées d'investissement, constituées et fonetionnan M. 
eonformément à ces dispositions, bénéficient de certains avantages fis- ee. 
taux prévus par lesdits textes. Il lui demande si, comme il le pense, le soi 
même régime est applicable aux opérations effectuées après leur qu 
transformation par les sociétés préexistantes qui, voulant se placer du Are 2 ‘= 
sous cette législation particulière, se transforment en sociétés d’inves- À. 4 4 nt de la Seine {ont l'obje E 
mn de plus on plus Alors que de nouvelles et 
ne sont délivrées qu'avec une réticence extrême, vis 
x les jeunes de pouvoir obtenir l'autorisation de teu 
1883. — 21 Juillet 1950. — M. de Broglie signale à M. le ministre pour leur propre compte, plus de cinquante transferts ran 
fe la reconstruction l'impossibilité où se trouvent certains sinistrés, Er mois, et ce moyennant des KP pe ri 
du fait des dispositions de l'article 143 de la loi du 31 décembre 1953, de francs. Il lui demande s'il ne 
d'obtenir aujourd'hui des espèces en contrepartie des titres mobi- urgent d'interdire ces transferts, de façon TR 
liers de la caisse autonome de la reconstruction qui leur ont été la ag — - à des pe gens. C'est la 1 
délivrés. 11 attire son attention sur le fait que l'article 40 de la melte d'éviter que profession mi 
loi ne 57-908 du 7 août 1957 a prévu que le ministre chargé de la réservée, dans un proche avenir, aux personnes les plus fortunées. bu 
reconstruction pourrait autoriser l’aliénation des indemnités qui sont | oce 
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Re pee 
dei lo islttæant. les ER RT Ton 
rent et deinandé 


d'un de 
sisi Hbarrassé. d'un concurent , de ce fait, n'a pas 
d'indemnités à Le cédant a constitué un commerce simi- 
laire dans uñe autre localité et, désirant se 


Y'Etat, a démarches nécessaires l 

d'écha à La se l'avantage > ee , À à 
l'acquéreur compensation avan qu u, 
mel celui-ci n’a jamais les tions les par le cédant, 
car il se refuse à verser quoi ce tant qu’il n'aura pas touché 
lui- les és, Or, le cédant estime que l'esprit de la 
loi est de faire bien s par une 
cession d'’indemnité ne 56-93 


ui lui est altachée. Une circulaire 

, prescrit au directeur départemental de ne 

procéder à aucun versement tant que les parties n'auront pas justifié 

celle mise d'accord ou me de justice ne sera pas inter- 
s 


venue, il lui demande ne pas ge refus non équi- 
vos des propositions du cédant la part de l'acquéreur devrait 
sufñre pour que | onsidérer que ce refus 


© 
constitue une renonciation pure ct simple à l'indemnité. 





expose à M. le ministre 


1895. — 21 juillet 1959. — M. | 
ui est faite aux conjoints dans 


du travail la situation inférieure 
le système actuél de la retraite. du régime artisanal, et demande 
pour quelles raisons les artisans n'ont pas le droit de bénéficier 
des mêmes avantages que ceux qui sont réservés aux commer- 
çants retraités. Les différences de régimes sont importantes et peu- 
vent se résumer ainsi: 1° les deux conjoints travaillent tous deux 
et rotisent tous deux. S'ils sont commerçants, leurs cotisations leur 
donnent à chacun une retraite et demi, soit trois retraites pour 
ee S'ils — Rp à de gg ne « me majo- 
ration et, sa dou cotisation, 1e nage 
ne touche * Le retraites; 2° la veuve de l'artisan retraité n'a 
droit q'au tiers de la retraite du ménage, alors que la veuve du 
commerçant conserve, après la mort de son mari, la moitié de 
la retraite du ge lui demande s'il compte examiner cette 
situation anormale et prendre une décision itage en unifiant le 
régime actuellement en vigueur et en l’appliquant aussi bien aux 
TE u’aux artisans et à la veuve survivante de ceux-ci, 
e cas échéan 





1896. — juillet 4959. — M. Sanglier expose à M, le 
ministre de la santé Publique et de population qu'actuellement 
tous les vendeurs d de correction auditive semblent pouvoir 
obtenir, sur une demande d'instruction, l'agrément des caisses 
régionales de sécurilé sociale. 11 indique, en outre, que certains ven- 
deurs opèrent dans secteurs hiquement très étendus, au 
besoin par l'intermédiaire de entants äitinérants, laissant 
ensuite leurs clients dans l’ ilité d'obtenir les réglages pro- 
yressifs indispensables et de recueillir les conseils nécessaires à 
eur rééducation. 11 en résulte le que souvent que le malentendant 
privé de l'aide de son vendeur, t par abandonner son appareil. 
Une telle situation est préjudiciable non seulement à l'assuré lui- 
même, mais encore à la sécurité sociale qui rembourse le prix d'un 
appareil en définitive inutilisé et manque ainsi le fut social qu'elle 
s'est fixé en facilitant 1 
Il lui demande: 1° s’il n'est pas envisagé de réserver aux seuls 
litulaires du « certificat d'études techniques d’acoustique appliquée 
à l'appareillage de correction auditive », délivré après examen par 
le centre de perféctionnement des spécialistes en appareillage de 
udiiive du Conservatoire national des arts et métiers 
ou par les facultés de pharmacie ou les facultés mixtes dans les 
conditions prévues tivement l'arrêté du 1er juin 1957 et 
celui du 21 novembre 14957 du ministre de l'éducation nationale, 


à À a 

de sécurité sociale; 2° dans ’ si la USE Dent. 

he pro Loti Joue der rendent d'errer er 
r 

eu dans lus é , ou leur officine, ou dans une cir- 


L 
territoriale limitée afin de gs le maintien des 
nécessaires entre eux-mêmes et leur clientèle, 





nn — 21 juillet 1959. ræ DRE menés à 
N ministre finances économiques s'il est nor- 
mul D RS ne ee LEE ER de CC L 


refusé à un conducteur de taxi ne possédant qu'une voiture de 
quatre places et la conduisant lement, du simple fait 
« qu'il n'existe pas de tarif réglementaire dans Îa commune » et 
même IL existe un tarif préfectoral Lou pour de Greteunt 
qu'it ec va ur 3 

et donc la cofnmune visée, ce tarif est affiché dans la voiture 
e un eur kilométrique totalisa- 
contrôlable par la clientèle et 
ramené à zéro après chaque course. , 





mi et des affaires économiques le cas d'un contri- 
buable taire de deux maisons (non contiguës) dont une 
occupée par lui-même et l'autre par sa vieille mère, 





des appareils de correction auditive. 





ressources et à qui ik en consent la- sans aucun retour, et 
si ce contribuable est obligé de porter, dans sa déclaration 
, Un révenu fictif pour chacune de ces habitations. 





1099. — 21 juillet 1959. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le minisire du travail: {° quel est le pourve e minimum que 
doit ter au salaire, à titre de frais d'atelier, l'employeur d un 
trav à domicile; 2° qui a mission de fixer ce pourcentage; 
3e quel est le ntage maximum qu'un ro nd est admis 
à uire au titre de frais d'atelier des sommes totales remises à 
ses ouvriers à domicile, en vue au calcul des charges sociales. 





1900. — 21 juillel 1959. — M. Michaud demande à M, le 
ministre des travaux publics et transports quelles mesures sont 
envisagées dans le cadre dés recherches relatives à la sécurité rou- 
tière en vue d'assurer l'éducation des cyclistes et cyclo-motoristes, 
ainsi que celle des piétons, les uns et les autres paraissant quelque- 
lois ignorer les règles élémentaires du code de la route, 





1901. — 21 juillet 1959. — M, Caillemer altire l'attention de M. te 
ministre de e, en temps que ministre de tutelle de la 
mutualité sociale agricole, sur les graves inconvénients qui résuitent 
de l'ordonnance du 28 décembre 1%8 concernant l'octroi de l'allo- 
cation de maternité, et exigeant, entre chaque naissance, un délai 
maximum de trois ans. 11 lui demande si, au-delà de la troisième 
naissance, la suppression de celle condition ne pourrait être envi- 
mn 6 afin que la modeste allocation de maternité ne soit pas 
refusée à une mère de famille de quatre, cinq, six enfants ou 
davantage, parce qu'une naissance, parvenue à ce rang, à lieu plus 
de trois ans après la précédente, et s’'i ne pense | — qu'une 
telle modification apporlée à l'ordonnance serait conforme à la 
dique de la mère de famille et à la grandeur de la tâche mater 
nelle. 





2002. — 21 juillet 1959, — M. dacson expose à M. le ministre des 
finances et des affaires le cas d’un fonctionnaire civil 
de l'Etat atteint par la limite d'age en 1960 (âge 65), père de deux 
enfants majeurs et dont le fils ainé est grand infirme avec carte 
d'invalidité et, de ce fait, totalement à sa charge. J1 lui demande 
si la limite d'âge de l'intéressé peut être reculée d’une année. 


—————— 


ministre sur la sévérité de 
la législation fiscale en ce qui concerne la patente des commerçants 
non sédentaires. IL lui demande: fe si la patenté générale sur la 
charge utile du véhicule ne lui semble pas bien lourde, et si les 
patentes proportionnelles établies sur la notion d'existence des 
marchés né devraient pas faire place à une patente calculée sur 
l'importance et la fréquentation de ces marchés; 2° d’une manière 
g le, quelles mesures il compte prendre pour soulager la fiscalité 
es commerçants non sédentaires. 


1903. — 21 juillet 1959. — M. dacson attire l'attention de M. le 
des et des affaires 





1904, — 21 juillet 1959. — M. Clerget expose à M. le ministre 
éssaiion lnaticasie que la réduction de 52 p. 100 des crédits 


de 

de fonctionnement des ateliers des centres d'apprentissage soulève 
une considérable, tant auprès des membres du personnel 
qu'auprès des familles des élèves de ces centres; en eflet, celte 
mesure interdit le fonctionnement des établissements en cause avant 
le 31 décembre 1959, privant ainsi les élèves de toute formation 
professionnelle et plaçant les directeurs et le personnel dans une 
Situation extrémement délicate, 11 ui pr sa déclaration à 
l'Assemblée nationale au cours du débat qui s’est tenu le 1** juil- 
let 1959, et lui demande quellés mesures il envisage pour assurer 
l'ense ment dans les centres d'a tissage au cours du pre- 
mier trimestre de l’année scolaire 1959-1960 dans des conditions 
normales conformément aux termes de sa déclaration. 





‘0905. — 21 juillet 1959. — M. demande à M. le ministre 
des finances et des affaires s’il ne serait pas possible 
de faire bénéficier les brigadiers-chefs des douanes, retraités anté- 
rieurement à septembre 1%51, d'un reclassement indiciaire identique 
à celui accordé aux garde-magasins par’le décret n° 56-395 du 
13 avril 1956, reclassement qui permettra leur assimilation au grade 
d'adjudant que leurs fonctions d'active Jeur ont fait exercer avant 
leur mise à la retraite. 





1906. — 21 juillet 1959. — M. Calméjane expose à M. le ministre 
des finances et des affaires qu'aux termes de l'arti- 
cle 1374 octies du code général impôts, les acquisitions 
d'immeubles destinés à l'habitation principale de l'acquéreur béné- 
ficiaient d'une exonération de droits, sous réserve que l'acquéreur 
occupe eflectivement les locaux dans le délai de deux ans après 
l'acquisition. Dans le cas contraire, Jes droits devenaient exigibles 
au faux in. Or, depuis 1959, les acquisitions d'immeubles des- 
tinés à l'habitation bénéficient, sans aucune distinction, d’un taux 
réduit actuellement fixé à 4,20 p. 100 (articles 49 et 50 de l'ordon- 
nance 1374 du 30 décembre 1958). Il demande si on ne. pourrait 
envisâger de limiter à ce taux de 4,20 p. 100 les rappels de droits exi- 
gibles des acquéreurs d'immeubles usage d'habitation, dans le 
cas où l'acquisition étant intervenue en 1 ou 1958, les intéressés, 
laute d'avo u occuper le Jocal de manière permanente, sont 
redevables de l'impôt au taux plein. 
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1907. — 21 juillet pe D À 
réciser le statut juridique 


ministre des affaires étrangères de lui p 
de la base de Bizerte. 





1908. — 21 juillet 1959, — M, Ernest Denis rappelle à M. le 


des armées l'importance stra ue r la France de 
la base de Bizerte et lui demande s'il juge tes ses instal- 
lations militaires et portuaires, 





1909. — 21 juillet 1959. — M, Ernest Denis expose à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'au cours d'un voyage à l'étranger 
il a constaté l'ignorance des ‘populations et personhalités sur le 
combat mené pür la France dans sa province d'Algérie. El Jui 
a même été signalé que le F. L. N. avait organisé dans l'autre 
partie de la ville de Berlin une exposition avec présentation de ses 
crimes qu'il nous imputait. 11 }—ui demande s'il ne lui apparait pas 
utile d'organiser dans toutes les capitales et grandes villes occiden- 
tales des expositions itinérantes démontrant le caractère particulier 
du combat mené par la France pour la sauvegarde du monde libre. 
Ces expositions pourraient mettre en valeur uctions artisa- 
nales de l'Algérie. Aux racistes, elles apporteralent la preuve de 
l'élévation de la pensée française. 





1910, — 21 juillet 1959. — M. Ernest Denis demande à M, le 
ministre de nationale s'il est exact que le ministère 
de l'éducation nationale assure gratuitement le service de Ja Revue 
socialiste aux bibliothèques municipales dé France. 


1911. — 21 juillet 1959. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre 
de la construction qu'au moment où la crise du logement ne saurait 
être résolue, un grand nombre d'habitations sont insuffisamment 
occupées par des personnes âgées vivant seules. Il lui demande ce 
qu'à pense pouvoir faire pour favoriser la construction d'immeubles 
composés exclusivement d'appartements d'une . Cette | de gg 
aurait pour ellet de libérer une superficie itable supérieure à 
celle construite, 





1912. — 21 juillet 1959, — M. Menri Collomb demande à M. le 


ministre des affaires 1° s'il est exact que la Grande- 
Bretagne aurait autorisé ment l'ouverture, à Londtes, AN 


bureau appelé « Aigerian Office », qui serait, en , une 
cine F. LUN. : 2° au cas où celte information verait vérifiée, quelles 
mesures seront prises faire cesser une situation able 
dans le cadre de la solidarité atlantique, et incompatible avec les 
devoirs élémentaires de Ja traditionnelle amitié franco-anglaise. 





1913. — 21 juillet 1959. — M. Niles e de nouveau à M. le 
ministre du travail le préjudice causé à des milliers de travailleurs 
handicapés par le relard apporté à l'application de la loi du 23 novem- 
bre 1957, et se préférant la réponse faite le 5 unai. 1959 -à sa 
question écrite ne 281, lui demande si le conseil d'Etat a pu 

éder à l'examen du Un de règlement d'administration 
ublique relalif aux modalités de fonctionnement du conseil supé- 
rieur pour le reclassement professionnel et social des travailleurs 
handicapés et aux conditions de nomination de ses merdbres et, 
 — l'aflirmatjve, à quelle date le conseil ‘supérieur sera mis en 
ace. 





1915. — 21 juillet 1959. — M. de Broglie signale à M. le ministre 
te la justice que le transfert des commissions cantonales d’admi- 
sion à l'aide sociale, au siège des tribunaux d'instance, 
une gène sérieuse au bon fonctionnement de ces obli- 
Lam arfois, les membres de cette commission à faire cinquante 

iloumètres pour assister à la réunion; et lui demande s'il n'envi- 
sagerait pas que lesdites commissions se réunissent à nouveau 
dans chaque canton, sous la nce de l'ancien suppléant du 
juge de paix, ou sous la présidence du juge d'instance. 


1916, — 21 Juillet 1959. — M, Voisin demande à M. le ministre 
de l'intérieur si les propriétaires ou principaux locataires qui louent 
des chambres ou des appartements meublés à des personnes séden- 
laires exerçant une profession ou un emploi, ou jouissant de leur 
retraite, sont toujours astreints à la. tenue du regslrg de police 
prescrit par l'article 475 du code pénal, alors qu'il résulte d'un 
arrêt de la cour criminelle de la cour de cassation en date du 
7 février 1902, qe cet article ne vise pas celte catégorie Æ 
priétaires ou principaux locataires mais, au contraire, les 
istes, les hôteliers et autres loueurs de chambres à la journée. 

autorilés de police continuent à exigér, sous pe de procès- 
verbal, la tenue de ce registre aux proprictaires louant des chambres 
ou àppartements meublés à des personnes sédentaires ou ex t 
une ds ou jouissant de leur retraite. Ces errements ne flor 
ralient cesser que si des instructions spéciales étaient adressées 
aux autorilés responsables, gendarmeries et commissariats de police. 


1017. — 21 juillet 1959. — M, Boscher expose à M. le ministre 
ves finances et des affaires la situation des nu 

riétaires d'immeubles d'habitation eu égard à certaines di s 

cales. Ces nu-propriélaires qui sont responsables de l'exécution des 
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— 91 juillet 1959. — M. Albrand à M, le ministre des 
2 mier alinéa de l’ar- 


finances et des affaires y UN 
ticle 19 du décret n° 52-4152 du Tévs er 1952 dont les dispositions 


ont été modifiées # l'article 2 du décret n° 58-547 du 25 juin 1958, 
réduit à 0,25 p. 100 le droit d'apport prévu à l'article 714 du code 
général des impôts: « Pour les actes enregistrés avant le 1e jan- 
vier 1963 constatant la constitution de sociéés anonymes, en com- 
mandite par actions ou à responsabilité limitée qui auront exclu- 
sivement objet d'exercer dans les départéments de la Guade- 
loupe, de Guyane, de la Martinique et de la Réunion, une acti- 
vilé considérée comme essentielle pour assurer le déve ment 
économique et social de ces d ements »; le deuxième alinéa du 
mème article prévoit que: « le bénéfice de la réduction de tarif 
prévu au premier alinéa ci-dessus sera également applicable aux 
augmentations de capital que réatiseront, dans le même délai, par 
voie d'apport en espèces, les sociétés existan'es ou à créer entrant 
dans les prévisions dudit alinéa », Ce deuxième alinéa de l'article 19 
est destiné, aux dires mêmes de l'administration (1. n° 6232 de 19%5) 
« à placer, du point de vue du np fiscal à leur appliquer, les 
sociétés exis‘antes sur un pied d'égalité avec les sociétés nouvelles ». 
Mais il semble qu’il ne vise pas les sociélés qui ont été constituées 
sous le bénéfice du r alinéa de l’article 19 pour lesquelles 
toute augmentation de capital intervenue on à intervenir avant le 
4er janvier 1963, doit ier du taux réduit I lui demande si ce 
point de vue est bien exact et si les augmentations de capital par 
voie d'apports en nature eflectuées par les sociétés qui se sont cons- 
tituées en payant le droit d'apport au taux réduit prévu par le pre- 
mier alinéa de l'article 19 peuvent bénéficier elles-mêmes, de ce 
er lorsqu'elles sont agréées par la commission prévue par 
le cret. 


1924. — 21 gr 1959. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
Premier : 1° quelles sont les raisons qui ont motivé l'arres- 
tation à Djibouti du docteur Rasela et sa mise, de nouveau, en rési- 
dence surveillée en France, alors + ressort des déclarations ofi- 
cielles que les anciens parlement res de Madagascar et les autres 
personnalités condamnées en même temps qu'eux bénéficiaient 
désormais d'une entière liberté et pouvaient, à leur grés rentrer à 
Tananarive; 2° les mesures qu'il compte prendre pour leur rendre 
la liberté et pour les rapatrier dans des conditions normales. 








1925. — 21 juillet 1959. — M. Tony Larue expose à M. le ministre 
tes finances et des affaires économiques que le décret ne 58-1155, 
vorlant création de nouvelles cat s dans le corps des agents 

‘chniques des eaux et forêts, vient d'être entériné; que préalable- 
tnent À la parution du décret susvisé le comité technique de l'admi- 
ristration, réuni.le 19 décembre 1958, avait approuvé, à l'unanimité, 
les textes des nouveaux statuts de ces personnels, Nonobstant ces 
ävis et dispositions, la direction du budget élèverait constamment 
des objections de détail qui retarderaient 4a parution de ces statuts. 
Il demande que lui soit précisée la date à laquelle ces statuts seront 
céfinitivement approuvés et appliqués. 





1926. — 21 juillet 1959. — M. demande à M. le ministre de 
r nationale dans queis délais sera publié le décret portant 
lilularisation des délégués, maitres et. maîtresses d'éducation phy- 
sique dont l'élaboration est à l'étude depuis de nembreuses années. 


1929. — 21 juillet 1959. — M, Gabelle expose à M. le ministre du 
travail que l’article 4 de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1945 
accorde la facuité de s'assurer volontairement aux personnes qui, 
ayant été affiliées obligatoirement pendant six mois au moins, 
cessent de remplir les conditions de l’assuränce obligatoire; que, 
en vertu de l’article 99 du décret portant règlement d'administration 
en 4 du 29 décembre 1945, modifié par le décret du 24 novembre 
1948, déclaration faite par les anciens assurés obligatoires à jeur 
caisse primaire de sécurité sociale, en vue d'obtenir le bénéfice 
de l'assurance volontaire, doit étre produite dans le délai de six 
mois suivant la date à laquelle ils ont cessé de remplir les condi- 
tions de l'assurance obligatoire; que, si ce délai de six mois se 
justifie lorsqu'il s'agit de risques autres que la vieillesse, il semble 
ar contre que, pour ce dernier risque, aucune raison ne s'oppose 

l'ouverture nouveaux délais Hi lui demande s’il ne Jui apparaît 
pas opportun U'envisager une modification de l'article 99- du décret 
press tendant à accorder aux anciens assurés obligatoires Ja 
acuité de s'assurer volontairement pour le risque vieillesse sans 
aucune condition de délai en ce qui concerne le dépôt de leur 
demande, étant eniendu que les intéressés auraient en outre la 
fieulté de procéder au versement des cotisations afférentes à la 
période écoulée depuis la date .à laquelle ils ont quitté le ime 
de l'assurance obligatoire, ces cotisations étant majorées suivant 
ies coefficients revalorisation servant au calcul des pensions de 
vieillesse appliable lors de leur versement, 





1930. — 21 juillet 1959. — M. ODutheil appelle l'attention de M. le 
ministre des armées sur la situation d'un certain nombre de jeunes 
tnilitaires servant en Algérie qui, atteints de ge mr sont AN 
talisés à Alger. 11 lui signale que d'après les informations qui ui 
sunt parvenues, l'état de santé de ces malades nécessiterait leur 
retour en France, cfin de bénéficier de soins appropriés à leur mala- 
die. 11 semblé que l'administration miiitaire nenvisage pas de les 
faire transporter en Erance et que les intéressés sont dépourvus de 





tous les soins qui pourraient permettre d'améliorer leur situation, 
il lui demande queiles mesures il Re de prendre pour faire 
cesser cet état de choses, qu risque d'avoir de graves consé- 
quences et qui inquiète tegitimerwent les famulles intéressées. 





1931, — 21 juiliet 1959. — M. Ménault expose à M. le ministre 
d'£cat que le suurnal oyjiciel du 27 juin 195%, numéro 117, page vale, 
furmule et notitie Ja uecision du 12 juin 159 resauive à ia prépa- 
ration el à l'exécution des programmes de deveivppement daus 1es 
Yiats d'Afrique et de Madagastar, Ceux-ci peuvem bénéhicier à cet 
eflet du concours technique des organismes de la République iran- 
Çaise chargés de l'aide et de la cuopération. H lui uernande si ie 
rérlement à connaissance ue ces concours techniques avant ;eur 
signature, ceux-ci pouvant bénéhcier de l'aide et de la coopération 
de la Répubiique irançaise dans les conditions déterminées par ces 
conventions. Eu bref, 11 s'agit du F. A. C., organisine remplaçant 
le F, 1. D. E. S., sur lequel ie Parlement avait un droit de contrôle. 
Lelui-ci continue-t-il d'exister et sous quelie forine ? 





1902. — 21 juillet 1959. — M. Bignon expose à M. le ministre des 
armees que ja réponse Qu'il à pien Voulu faire à sa quesuon 
n° Y512 UN. $. E. À. qu 16 août 1957 ne saurait le satisfaire, lie 
lui apparait au surpius aifhcilkement admissible au regard des 1extes 
<n vigueur, En euet, l'articie 2 du décret du 1° seplemure 1945 
spécifie que « les mititaires non ofticiers à solde mensueile et les 
Fersonneisemilitaires de rang correspondant de toutes armes et ser- 
vices, à l'exclusion des minaires de Ja gendarmerie, sont, en vue 
de leur classement dans les échelies indiciaires, répartis entre 
quatre degrés de quatification proiessiunnelle, savoir: dans 
l'échelle 4, les gradés titulaires d'un brevet supérieur correspunaant 
à une formation technique particulièrement poussée »; que, dans 
ces conditions, l'administration aurait dû, semble-t-il, d une part 
accorder ie bénéfice de l'échelle 4 à tous les sous-iticiers déten- 
teurs d'un brevet supérieur, quels que soient l'emploi et la spécia- 
lité au titre desqueis le brevet leur a été accordé. Que telle est 
bien l'interprétation de ,a haute juridiction du conseil d'Etat dans 
un avis du 2 juin 1955. Il est incontestable que les sous-officiers 
rctraités avant le 4er janvier 1948, tituiaires d'un brevet donnant 
occès au bénéfice de l'échelle 4, auraient dû voir leur- pension 
revisée sur cetle hase à compter du 1 janvier 148, et que les 
sous-Officiers retraités entre le 1° janvier 1948 et la date d'appli- 
cetion de l'instruction ne 9512 susvisée auraient dû automatique- 
ment, dans les pourcentages prévus puisqu'ils étaient en activité 
et, en premier lieu, à cause de leur ancienneté de service, béné- 
ficier de l'échelle correspondant à ieur brevet, Puisque toute autre 
interprétation ne saurait être valablement donnée concernant les 
droits des intéressés, il lui demande s'il a l'intention de réparer 
l'injustice flagrante commise, à l'égard des sous-officiers en cause, 


par une inauvaise interprélaton dù décret du 1# septembre 1948. 





1933. —,21 juillet 1959. — M. Ziller demande à M. le Premier 
ministre: À. — 5i je moment n'est pas venu d'appuyer les nom- 
Lreuses déclarations sur la sauvegarde de la Côte-d'Azur par des 
décisions protégeant efficacement cette région qui tient une place 
de choix dans le patrimoine rational. La preinière manifestation 
de la volonté du Gouvernement dans ce sens devrait consister dans 
la modification de certains travaux de l'autoroute Estérel-Côte-d'Azur 
et la mise en œuvre des corrections indispensables au tracé qui a 
été arrêté et mis en cours d'exécution el qua conduit, à la fois, à 
un gaspillage qui va se compter, sans doute, par miliiards, et à 
des fautes lourdes en matières d'urbanisme; B, — En particulier : 
14° que soient donnés les chiffres exacts des dépenses envisagées à 
l'origine pour la construction de cette autoroute et de ses accès, 
le dépenses actuellement effectuées, les dépenses à envisager pour 
sor achèvement ; 2° de faire connaitre les épenses nécessairement 
très élevées qu'entraineront, dans les régions de la Siagne et de la 
Lrague, ies difficultés maintes fois signal qui font dès aujourd’hui 
obstacle à des travaux mal étudiés; 3° que les ministères inté- 
rcssés (finances et affaires économiques, travaux publics, construc- 
tion), en presence des nettes conclusions des rapports Chardonnet, 
tépondent aux questions ci-après: le passage de l'autoroute dans 
cerlaines lo pr de la région cannuise doit-il être maintenu, 
rotamment au Cannet (au Piccolaret et aux Berguières), même 
s'il en résulte des préjudices irréparables pour Île te re < ÿ 
des viles de Cannes et du Cannet, bien qu'ils soient évitables, 
comme tout arbitre impartial le reconnait; même si les inconvé- 
nients et les dépenses inutiles signalés par le rapport Chardonnet 
sont certains (des précédents récents — celui de la Rochepot — 
entre plusieurs autres, devraient inciter l'administration des ponts 
et chaussées à plus de prudence); même si ce tracé extravagant 
inutilement sinueux, instable et plus long d'environ 600 mètres que 
le tracé direct (vailée de la Valmasque utilisée déjà par l’Electricité 
de France) présente, par les trois virages à 300 et 400 mètres de 
rayon autorisés par dérogation aux règles de sécurité imposant des 
rayons de 700 mètres, de graves dangers pour les usagers, même 
si le gaspillage qui s'élèvera à un total impressionnant qu'entrai- 
reront en particulier les travaux baptisés « record de France » 
(500.000 mètres cubes de déblais!) ne sont plus motivés par suite 
de la suppression du Belyédère. 





la mauvaise qualité et la faible 
quantité des aliments servis aux malades hospilalisés au cen're 
médico-chirurgicat Foch à Suresnes, ainsi qu'au personnel médical 
qui se trouve, ainsi, sous-alimenté en même temps qu'en conlark 


1934. — 21 juillet 1959. — M. Catayée signale à M. le ministre de la 
et de la population 
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avec des malades cohlagieux, Il lui demande qu snt les mesures 
qu'il en‘end prendre pour assurer aux malades l'alimentation que 
nécessite leur é'at de sanié et aussi pour permettre au personnel 
soignant de remplir son rôle dans les meilleures cond.tions, 





1095. — 21 juillet 1959. — M, Maurice Schumann expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'article 40 
de la loi du %4 juillet 1867 modifié par l'article 40 de la loi du 
4 mars 1913 réglesente les conventions entre une socié'é anon 
et ses administrateurs. D'après ces textes, il est interdit aux admi- 
nistrateurs autres que les personnes morales de contracter des em- 
prunts auprès de la société, de se faire consentir par elle um décou- 
vert, de faire cautionner par elle leurs engagements envers des tiers. 
Pour toute autre convention entre la société et l'un de ses adminis- 
trateurs, soit directement, soit indirectement, soit par pe 
interposée, ainsi que pour loute convention entre la société et une 
entreprise, où l'un de ses administrateurs est propriétaire, associé 
en nom, gérant, administrateur ou directeur, la loi exige d’abord 
une déclaration au conseil de l'administration, puis une autorisation 
de conseil, Avis doit ensuite en être donné aux commissaires aux 
comptes ; ceux-ci présentent à l'assemblée un rapport général sur Îles 
conventions autorisées par le conseil. L'assemblée statue sur ce 
rapport. Les conventions qu'elle approuve n'en produisent pas moins 
leurs effets, mais les conséquences dommageables pouvant en résul- 
ter resten!', en cas de fraude, à la charge de l'administrateur inté- 
ressé et, éventuellement, du conseil d'administration. 11 lui demande 
si ces dispositions sont applicables: 1e aux socié'és anonymes coopé- 
ralives artisanales d'achat en commun; 2° aux sociiés anonymes 
coopéra‘ives artisanales de production et de ventes. 


1036. — 21 juillet 1959, — M. Jenn-Paut David ayant pris connais- 
sance des déclarations du délégué des Etats-Un's au conseil perma- 
nent Atlantique, relatives au transfert des chasseurs bombardiers 
américains basés en France, demande à M, te Premier 
s'i compte informer le pays des conséquences éventuelles de cette 
décision pour la sécurilé de la France dans le cadre de l'Alliance 
Atlantique. 





1937. — 21 juillet 1959. — M. Charvet expose à M. le ministre du 
travail le cas d'un ancien salarié, actuellement âgé de 69 ans, 
er vendant 23 ans dans trois banques (de juillel 4913 à 1919 au 
CRE de mai 1926 à décembre 140 à la B. P. et de mai 19% 
à 1953 à la B. U. P.) et qui a terminé sa carrière de 
avril 199 à la caisse patronale de Ja re” onnaise, 
sonnel es! affilié au régime de l'U. N. IL. R. $S. H lui demande s'il est 
normal que l'in‘éressé n'ait que la retraite de l’U. N. L R.S. (valida- 
tion de 4: années 1 le 65° anniversaire, soit de juin 1%54 à 
juillet 145), le comilé imerbancaire de retraite se relusant à verser 
toute re'raile par suite d'une interruption de carrière hancaire et 
soutenant que la loi du 17 décembre 19536 sur la coordination ne 
s'applique pas, sous prétexte que « l'adhésion de la caisse patronale 
de retraile pour son persannel non cadre élait faculintive et ne 
parait ve pouvoir être assimilée à l'institution d'un régime proles- 
sionnel ». 





1038. — 21 juillet 199: — M. dean-Paul David demande à M. te 
ministre de l'intérieur quels sont les motifs qui retardent la mise 
en œuvre de l'organisation du district de Paris, prévu par l'ordon- 
nance du 4 Février 1959, 





1999. — 21 hubllet 1959. — M. Meck expose à M. le ministre de la 
que l'article 53 du décret 58-42 du 22 décembre 1%58, en 
dérogeant à la égislation antérieure, prescrit que le pourvoi en cas- 
sation en matière de contentieux de sécurité sociale doit être formé 
r un avocat aux conseils, et lui demande si les mémoires en dc- 
ense doivent sous peine de non-recevabilité, également être signés 
d'un avocal aux conseils, 





1940. — 21 juillet 1959. — M. Meok signale à M, le ministre de ta 
justice, l'hypothèse d'une instance prud'homaie portée en appel 
devant le tribunal civil et puis devant la cour de cassation. MH Qui 
demande si, en cas de cassalion l'instance doit être renvoyée devant 
un autre tribunal de € instance (juridiction supprimée en tant 
que juridiction d'appel) ou devant la cour d'appel (chambre sociale 
créée par l'urticle & du décret 56-1292 du 2 décembre 1958). La s- 
tion à son importance dans le ressort de la cour d'appel de Colmar 
où la constitution d'avocat (faisant fonction d'avoué) est obligatoire 
devant les tribupaux de grande instance (donc une procédure extré- 
mement coûteuse), alors que la réforme (ar'icle 100 et suivant du 
décret précité) applique dans un souci d'assimilation, la dispense 
d'avocat à l'instance d'appel devant la cour. 





1041. — 21 Juillet 1009, — M. Crouan expose À M, le ministre des 
finances et des affaires 
chef d'entreprise a passé en frais g@méraux une somme de 20.000 F 
qu'il a remise à ses employés pour leur permettre de faire un repas 
à l'occasion Qu mariage de l'un de ses fils qui se célébrait dans 
l'Est du pays. 11 demande si un inspecteur des contributions est en 
droit d'exi le payement de la taxe de 5 p. 100 sur cette somme, 
qu'il considère comme un avantage indirect. | 








le Cas suivant : un contr'huabie . 
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au 
moment de leur aiors que leurs camurades d’autres for- 
maitons professionneties sont normmés sous-ieutenants au bout de 
q mois de stage. H lui demande quelles raisons justifient 
ph à vus futo svuiiee AUS Me aies 
mes un e 
tions des jeunes appetés. 
1945. — 21 juillet 1959. — M. Marc Jacquet expose à M. le ministre 
do tenues en cuis dis DANS d Lenties 
ge ls 5, définitives 
les dout cmmiitee snnles. Si où s7 sut Sen Deus De 
les deux dernières Si on se reporte aux barèmes homolo- 
Se te pouperl due dnnuters intes & miam où P GRue 
ti des de au te - 
bre en 19%53 ou en 1954. NH en résulte donc qu'un 
ee RE ON EN Ve EE CE ES One 
la situation suivante : bien attendre que lès coefficients an, 
is 1954, soient homologués; ou bien, ce qui à la 
loi, devoir accepter que ces dépenses soient t 
sur le dernier indice connu, ce qui peut agree À eh Ad 
rences considérables. I demande Br tous les indi- 
ces annuels où +. AE parus aux barèmes, 
co Lg Ye pe Le ES 
nilifs de certains ; 2° à quelle date ces indices seront offi- 





l'éducation 
lauréat, un le d'ingénieur diplémé" de l'École. atimnate. un 


rieure des arts et industries 


dans l'enseignement. 11 
à la deuxième partie du baccalauréat. 





1947. — 21 let 1959. — M. demande à M. le ministre 
eus Mnenver di 0 Me si les ouvriers et . 
teurs de travaux des services techniques de 

bâtiment et travaux publics), entrant dans la catégorie @es pro- 
ssions visées aux ter et 2 de l’article te du décret 
du 17 novembre peuvent continuer à bénélicier (comme leurs 


collègues du secteur ed | des de ie 5 de 
l'annexe 1V du code gé des ts voyant un abattement 
supplémentaire de 10 p. 400 pour frais nels, étant entendu 
que toutes les indemnités inhérentes à leur prolession (y compris 

indemnités sont comprises dans leurs déclara- 
tions. Les ouvriers et conducteurs de travaux travaillant jonrnel- 
lement sur des chantiers extérieurs, des frais sunykémen- 


taires comparables aux dépenses & Site eu en par les 
ouvriers du bâtiment du secteur privé. 





n, — 2 1959. — Poutier expose ministre 
ctiinr cù à ENS di en en RAR de 
de la police (police judiciaire, sûreté nationale, ete.), ont été nom- 
à Soulite en Cie Qu ee De: 
A à gs NE, SR RUES 
ensu fonctionnaires s rernis grades 
d'inspecteurs qu cocmpalent event 1e Méteton. W Et donmnce 
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Cas 


tures de ces pemonnels dans le soupe des commissaires de palice. 
conditions limitatives pourraien : les 
état au ‘la période où 1 


itats de services postulant, notarmmeut 
dr les fonctions de commissaire de die les titres 
ou de résistance ; les stages de perlectionnument de l'Ecoie 


de pol ice. 





pouvaielst 
suppléments de 
ut CDR: à d @ns eee ailes, + TaufaUt Qui Gftere 
J lui ces « l'au vre 
le permis de construire » est bien fondée à 
une participation directe aux dépenses d'exéc 


art. 2: 5 
méme décret aux termes de 
stipulées dans l'arrêté de permis de construire qui fixe en outre les 
règles et servitudes d'intérèt général instituées » — jes maires, dont 
les pr‘tentions dans ce ne parfois excessives sinon arbitraires, 
peuvent valablement se substituer au préfet pour discuter directe- 
ment avec les constructeurs de l'impartanee et de la forme de leur 
participation; 3° en l'absence de crilères précis contenus dans l'ar- 
ticle s du décret n° 58-1166 du 51 décembre 1258 relatif aux lotisse- 
ments, quelles sont les bases d'appréciation généralement relenues 
(; poor au montant total de l'opéralion au nombre de 
pièces construites ou d'appartements réalisés) pour fixer le montant 
de ces participations. 





1958. — 21 juillet 195% — M. Fanten attire l'attention de M. te 
ministre des et des affaires sur la situation 
des frères et sœurs célibataires vivant cnsem et qui, gg 
atteignent l'âge où îls doivent cesser leur activité, tirent 
uniques ressources des revenus d'immeubles Île us souvent 
modestes. Lorsque l'un d'eux vient x disparaître, le seul moyen peur 
les survivants de faire farce aux droits de succession élevés exigés 
par l'Etat, est de vendre l'immeuble qui, cependant, reste leur seule 
suurre de revenus. H lui demande s'il envisage de prévoir dans le 
“adre de la prochaine réforme fiscale des dispositions permettant 
d'éviter que les survivants déjà très éprouvés ne se voient contraints 
de disposer de leur seuie source de revenus. 





ils le seront cet qui le seront, d'autre part, 
gnée. H lui signale, en outre, que les titres qui portaient une date 
précise d'échéance n'ont pas été honorés, notamment pour 
de l'année 1958 et lui demande: fe si, dans ces conditions, l'admi- 
nistration de l'enregistrement peut exiger le payement immédiat des 
droits souvent y nolamiment dans les successions entre collaté- 
raux, pour des ges de guerre mobitiers, pour lesquels seul, le 
montant des dommages a élé indiqué par la lettre des services locaux 
du mimistèré de la construction: 2e les mesures doivent étre 
prises pour her que les redevables de ces droits de succession 
ne soient de payer nt un impôt sur des- sommes 
que l'Etat leur dait, sans qu'on ait d’ailleurs la certitude qu’il heno- 
rera u t ses engagements. 





demande à M, te 


s { gas 

définitif de leur créance et quel en est le nombre ; 2° si la circulaire 

du 6 juin 1956 rappelant es conditions de rev des décisions 

évaluatites et d'engagement a été abrogée, certaines délégations 

continuant à notifier de nouveaux Len née ggs ur notamment en 
mobiliers fam mormen 














I lui que certains peruces nées SUR ie 
d et lui demande en vertu LE 
se trouve obligataire et, dans l'aflirmative, la date à 
laquelle a enfin être anpliqué un texte publié depuis plus d'un 
an, et à depuis si longtemps. 
1965. — A juillet 1959 — M, Falala expose à M, le Premier 
ministre que, fréquemment, des groupes armés de fel basés en 
Tunisie harcèlent nos postes de la frontière algéro-tun ne, Fré- 


queroment, des bandes venues du Maroc tendent des embuscades 


et des pertes sévères à nos troupes d'Algérie. Ces atiagnes 
depuis le Maroc et la Tunisie prennent de en plus l'allure d'une : 
véritable guerre de frontières. Il est + À groupes 
armés t, ces pays, théoriquement faire 0. 1 
tion en territoire çais pour attaquer nos convois et nos 

à l'abri de cette soi-disant neutralité. L'Algérie 


sans, puis se 

aurait retrouvé palx depuis longtemps sans celte relance cons- 

tante et de plus en plus voyante du Maroc et de la Tunisie. H lui 

demande : fe si nos troupes somi ss à user du droit de pour- 

suite: 2° quelles mesures de coercilion le Gouvernement compte 
à l'égard du Maroc et de la Tunisie pour faire cesser cette 

cobelligérance à l'égard de la France. 





1956, — 21 iuillet 1959. — M. Billoux demande à M. le ministre 
D TE ne par la 
commission permanente du tarif de patente, instituée par le 
décret n° 55-168 du 30 avril 1955, aux propositions dont elle à été 
saisie en 1957 et en 1958, relatives: a) à l'imposition du droit pro- 
portionnel de la patente dans la même localité des seuls marchands 
ambulants onu foraîns qui fréquentent au moins deux marchés par 
semaine dans cette localité; D} à la réduetion de 30 p. 100 (pour 
tenir © du matériel accessoire nécessaire à l'installation et à 
l'exploitation du commerce) de la charge utile des véhicules des 
marchands ambulants ou forains servant de base d'imposition au 
droit fixe de la patente. 





de la ur y à. et de À ge DT AE 
son atten a a 

rée sur la communication faite à la société médicale de Lille, le 

11 février 1959, sur les convulsions secondaires à l'application d'asté- 


diligence pour proscrire < 

chez les À A de moins de cinq ans; 2° à quelle date le comité 
technique a été saisi de retle question; 3° à quelle date, s'il y & 
cu une décision, elle a été notifiée aux intéressés, 





1908. — % juillet 1959. — M, Laurent demande à M. le, Premier 
ministre s’il compte fixer le prix du blé dans le plus bref délai 
er I lui souligne la nécessité, ès plusieurs récoltes défilci- 
aires, de revaloriser le revemu à , revalorisation dont l'éco- 
nomie générale du pays (industrie, commerce et artisanat) sera 
largement bénéficiaire: la qualité et la quantité de la récolte ne 
devant pas servir de prétexte à la fixation d’un prix du blé non 
rémunérateur. 





1961. — 21 juillet 1959. — M. Tomasini demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: ie s'il est exact 
qu'au cours d'un récent débat à la télévision française (émission: 
problèmes de gouvernement) il aurait indiqué — répondant à un 
interkbcuteur = affirmait que « les agriculteurs ne re que 
100 railliards d'impôts directs sur un total de 3.000 milliards » — 


que la suppression de Ia taxe locale sera précisément os me mm 
par une augmentation des impôts à la charge des agriculteurs; 


2e dans l'afflirmative, s'il co qu’il soit convenable de laisser 
entendre à l'opinion publique, par un tel propos, d'une part que !a 
suppression de la taxe locale est un fait acquis, alors ue le 

ment ne s'est encore 6 sur ce problème, d'autre 
part, que les agriculteurs consti t un catégorie de contribuables 
dont il convient d’abolir les prétendus privilèges en les surchargeant 
d'impôts nouveaux, alors que nul n'ignore que les agriculteurs, exploi- 
lamts et Salariés, se déballent depuis de longues années dans. les 
pires difficultés. 





1962. — 71 juillet 1959. — M, Dorey demande à M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures ont été prises pour que les policiers fran- 
Çais venus du Maroc et de Tunisie, qui ont été envoyés en mission 
en Algérie, soient logés dans des conditions convenables. 





1963. — 21 juillet 1959. — M. Sablé demande à M. le ministre de 
l'intérieur: Le sj un A en application de l’article 82 de la 
loi municipale du 5 avril 1881, prendre arrêtés tendant à déléguer 
ses pouvoirs à de simples membres du conseil municipal, alors que 
ses adjoints ne Sont ni absents ni empêchés: 2° si le premier 
adjoint, faisant fenetion de maire, en cas d'absence du titulaire, en 
vertu des dispositions de l'article 81 de ladite loi, peut, dans ja 
plénitude de ses droits, ra r les arrêtés pris dans les conditions 
visées au paragraphe mt; 3° ai le député-maire d'un départe- 
ment ou territoire d'outre-mer est considéré, aux termes du mémo 
artiele 54, comme absent de s1 commune lorsqu'il se trouve à Paris 
siégeant à l'Assembée nationale. 
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1965. — 21 juillet 1959. — M. Rauit demande à M, le ministre des 
Armées: i° dans quelles conditions s’est déroulé le championnat 
militaire de pentathion au cours duquel un militaire est mort d'épui- 
sement et cinq autres ont dû être hospitalisés, En raison de Ja 
chaleur exceptionnelle, l'horaire des épreuves aurait dà être déplacé, 
voire mème remis, en allendant des conditions atmosphériques plus 
propices, 2° si ung enquéie a été ardonnée pour rechercher, le cas 
échéant, les responsabilités et, dans l'affirmative, quels ont été 
les résuilals de cette enquête. 





1966. — 21 juillet 195%, — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
demande à M. ministre de l'éducation nationaie quelles disposi- 
lions le Gouvernement comple prendre au sujet de la situation du 
centre public d'apprentissage de Neauphle-le-Vieux (Seine-et-Oise), 
dont les bâtiments vétustes ont dû être élayés en 1953 et nécessite- 
raisnt une réfection tota:e. La question serait à l'écude depuis fert 
longtemps et le programme pédagogique de l'opération aurait été 
üpprouvé par éon département en juillet 1958. 





1967. — 21 juillet 1959. M, Cruois attire l'attention de M. te 
ministre des travaux publics et des transports sur le taux de certaines 
peines pécuniaires en matière de police de la circulation, notamment 
duns les cas suivants: 1° le refus d’'obtempérer à une sommation 
de s'arrêler, faite par un agent muni des insignes extérieurs de sa 
Jonetion, peut être sanctionné par une amende de 50.000 à 300.000 F 
et 10 à 3 mois de prison où l’une de ces deux peines. Or, il est 
fréquemment mulaisé de définir le relus d'obtempérer et cette 
disposition peut entrainer des abus regrettables; 2° les contraven- 
tions volontaires à la régleinentation sur les barrières de dégel ct 
aux passages sur les ponts comportent, outre le remboursement 
des réparations, une ainende de 50.00) à 300.000 F_et, en ces de 
récidive, 10 jours à ‘% mois de prison; 3e lorsqu'hn véhicule à 
moteur ou remorqué n'est pas muni de plaques d’immatriculation, 
l'amende est de 5.000 à 400.000 F et 10 jours à 6 mois de prison, 
on l'une de ces deux peines seulement; 4° à toute personne qui 
aura volontairement mis en circulation un véhicule moleur ou 
remorqué, muni d'une plaque ou d'une inscription ne correspondant 
pas à la qualité de ce véhicule ou à celle de l'utilisateur, est 
‘assibie d'une amende de 50.000 F à 1 million de francs, de 6 mois à 
+ ans de prison, ou de l'une de ces deux peines seulement, et de la 
confiscation évenluelle de son véhicule; 5° mise en circulation d'un 
Véhicule à moteur ou remorqné sans être titulaire des pièces admi- 
nistratives exigées. — Usage des pièces exigées, sachant qu'el'es sont 
périmées ou annulées: amende de 50.000 à 600.000 F ef 10 jours à 
ü mois de prison, ou l'une de ces deux peines; 6° vitesse maximum, 
sens de la circulation, et priorité, non observés, croisement ou dépas- 
sament irréguliers; stationnement avec visibilité insuffisante, usa; 
de dispositifs d'éclairage et de signalisation anormaux: amende de 
6.000 à 6.0) F et 8 jours, au plus de prison, ou l'une de ces deux 
peines. Dans le cas où j'ancienne législation prévoyait une amende 
de 1.800 à 2000 F la nouvelle jégislation prévoit des peines de 
50.000 F au moins. 1} lui demande s’il ne serait pas possible d’abaisser 
Je minimum à 4.090 F ou 6.000 F et dans le dernier cas à 2.000 F. 





1968. — 21 juillet 1959, — M, Maurice Faure expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: 
une société de construction achète à l'amiable à un particulier un 
lorrain en vue: 1° d'édifier des immeubles collectifs d'habitation; 
2° de rétrocéder graluitement à la ville la surface de terrain d'une 
rue nouvelle prévue par le plan d'urbanisme. Le conseit municipal 
acceple celle rétrocession. La cation de cette rue a été déclarée 
d'utilité publique. L'indication de cette rétrocession dans l'acte 
d'acquisition de la totalité du terrain, avec ventilation du prix 
s'appliquant an sol de la rue à créer, la relation de l'accord du 
conseil municipal et de la déclaration d'utilité publique est-elle 
suffisante pour exonérer cette fraction du prix des droits de muta- 
lion, 





1969. — 21 juillet 1959. — M, Lebas demande à M, le ministre des 
er tégraphes et téléphones, pourquoi les années «1 à 
4“ guerre ou en captivité ne comptent pas pour ja titularisa 
lui expose comme exemple le cas suivant: un agent des P, T. T. 
“près trente-trois ans de service, compte neuf années de cadre. il 
en faut quinze pour être titularisé. Or, ce dernier a passé six ans 
au service de son pays et, de ce fait, loin de son travail. II ne tota- 
lise donc pas les quinze années indispensabies. De telles situations 
Le pourraient-elles faire l'objet d'une étude spéciaie. 


tion, et 





L! 
1970. — 21 juillet 1959. — M. Le Pen demande à M. le ministre de 
a ruction si un directeur d'office d'H. L. M. est habilité par son 


statut à assumer personnellement un mandat de construction de 
iogements écunviniques et familiaux éditiés par une société privée. 





1971. — 21 juillet 1959. —- M, Boutard demande à M. le ministre 
de l'information &'il juge satisfaisante la méthode utilisée par la 
direction de la R. T. F. en ce qui concerne l'élaboration du statut 
uu personnel de cette entreprise et s'il ne ge pas qu'il serait 
souhaitable et conforme aux intentions sociales manifestées par le 
“ouvernement de convoquer une commission paritaire qui à 
l'image de celle créée il y a quelques années, aurait à débattre du 
contenu d'un texte qui, en application de l'ordonnance ne 59.273 
dun 4 février 1959, sera applicable à l'ensemble des personnels admi- 
Listratils de la K. T. F. 


—————— 





. 





— Communauté. Or, à manière généra 





- der sa réintégralion dans _s0n corps d'o 





1973. — 21 juillet 1959. — M. Ducos expose à Rd AS 
l'éducation que le centre féminin Re net 
Gaudens (Haute-Garonne), le seul qui existe entre et 
Tarbes, ne vant recevoir (dans la partie de caserne Lu 
occupe) que era est d’en refuser c année 1 
2% autres; que son i $ 
défectueuses; que, par faute de place, la section d' 
comptables ne peut être ouverte, bien que sa création ait été accor- 


dée, et les sections commerciales de sténodac et 
d'employ de bureau — par monque de place — ne 
ie Le En pement no dela Pt 
repren 3 ux u * 

serait possible de faire entreprendre, dès le début de tion 


du nouveau plan d’équ t scolaire, la construction d’un nou- 
veau plan d'équipement scolaire, la construction d'un rouveau 
centre, dont le projet a été approuvé et figure dans ledit plan. 


—+e+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








912. — M, Taïttinger attire l'attention de M. le secrétaire 
auprès du Premier ministre sur les dispositions incluses à l 
de l'ordonnance neo 59-107 du 7 janvier 1%9 relative aux dé 
boissons et à la lutte contre l'alcoolisme. Bien que ne 


F 


s l'élévation du motif qui a inspiré ce texte, il lui demande si 


ui semble compatible avec le droit de propriété et les principes 
généraux relatifs à la rétroactivité ces lois; et s'il n'en pas 
d'apporter certains adoucissements à celle mesure, au moins en 
ce qui concerne les boissons hygiéniques telles que la bière. de 
façon que les brasseries f ne souffrent trop d'une 
injuste infériorilé vis-à-vis des maiso1s concurrentes du. Marché 
commun. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse. — La disposition législative mise en cause par l’hono- 
reblé parlementaire n'a pas portée véritablement rétroactive 
puisque, si elle s'applique à leflet à venir de conventions anté- 
rieures, elle laisse infacts les effets passés desdites conventions. Elle 
s'inscrit ainsi dans la ligne de l’ensemble des législations relatives 
aux conditions d'occupation des immeubles à usage commercial ou 
d'habitation. Quant à la rcussion économique de la disposition 
législative dont s’agit sur prospérité de la brasserie À 
face à ses partenaires du Marché commun, elle apparaît pra 
ment nulle. Aucun des autres pays liés par le traité du Marché 
commun ne bénéficie d’ailleurs d'une législation sur les baux 
commerciaux aussi protectrice que la législation française des inté- 
rêts des locataires commerçants. 





915. — M. Meok “xpose à M. le Premier ministre qu'antérieurement 
au {er janvier 1959 des fonctionnaires de l'Etat ont été classés d'office 
ou sur leur demande dans la position de détachement auprès ’admi- 
nistrations, d’offices ou d'établissements publics de l'Etat, dans un 
emploi conduisant à pension du régime général des retraites, confor- 
mément aux dispositions des articles 97 à 112 de la loi du 19 octobre 
1946 (portant statut général des fonctionnaires), abrogée Lee 4 * -f 
l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 et ses textes su 8. 
De très nombreux fonctionnaires ont élé ainsi détachés auprès du 
ministère de la France d’ou ur exercer leurs fonctions dans 
les territoires des différentes f! ions. Les territoires d'outre-mer 
étant devenus Etats, membres de la Communauté, une partie de ces 
fonctionnaires relève, dès à présent, des services de la Commu- 
nauté tandis que les autres seront inressamment pete directement 
sous l'autorité du gouvernement de l'Etat de la uté dans 
lequel ils sont affectés depuis leur départ de la métropole. II Jui 
demande si, compte tenu de cette situation nouvelle, lui 
apparaît pas nécessaire — dans un seuci de tice et d'équité _— 
de faire donner toutes instructions uliles aux différentes administra- 
tions pour permettre aux fonctionnaires dont s'agit, qui se trouvent 
éovant un état de fai accompli, la sibilité de demander expres- 
sément, suivant leur choix: 4° qu'il soit mis fin à leur détache- 
ment pour leur permettre de le de leur admimis- 
tration d'origine; 22 dans le cas 
noncé au titre de l’ex-minist pro- 
longe au titre de l'Etat de unauté auprès duquel ils se 
trouvent détachés. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse. — Tenant comple de la nouvelle anisation constitu- 
ee, ps À he | ne + gr a" ier 1959 en 
ement d'administra ique re an régime pa 
Se coraies positions de fonctionnaires et à certaines modalités de 
cessation définitive de fonctions, a prévu expressément le détache- 
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(au terme de la son détachement. En consé- 
doute de es onn op AU à D + 
détachés aan 15 territoires d'outre-mer dans des © lées, 

is;-osen | demander, ns 
Le COTbS d'or , soit le renouvellement de leur Jétes ement, au 
titre — l'Etat la Communauté auprès duquel ils se trouvent déjà 
détachés. 





1316. — M. Robert expose à M. le Premier ministre 
pre vd e. déterminant les condi- 


e les ation 
dons d'application de l'ordonnance me 58-1036 du 29 octobre 1958, 
relative à la situation de certains ls relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, ne sont pas encore , alors qu'ils 
devaient intervenir au plus tard le avril 1959. 11 lui demande les 
mesures +5 compte prendre afin œ l'ordonnance précitée soit 
enfin précitée. (Question du 4 juin. 1959.) | 

Réponse, — instructions ont été données aux services compé- 


tents afin mise au t ements d'administration 

ublique s par l’article 11 de l'ordonnance ne 58-1036 du 29 octo- 
(bre 1958 t j en vue de mettre fin sans 
retard à la précaire des fonctionnaires de la France d’outre- 
mer. 





aécisiod Lee! pe ou précédent À téont du conseil ist 
! décisi n n € es ministres 
et notifiée aux ministériels intéressés engage l'Etat 
et, subsidairement, si la non-application par ses services d’instruc- 
tions précises émanant d'un ministre responsable de son départe- 
ment autorise lesdits services à remettre en cause les principes 
à ayant motivé la décision ministérielle. (Question du 18 juin 


. 


Réponse. — Afin de répondre à sa question, le Premier ministre 
demande à 1 parlementaire de bien vouloir lui préciser 
la nature et les circonstances de la décision à laquelle il se réfère. 





54. — ne À la Chevrelière appelle l’attention de M. le 
ministre des af sur la situation de nombreux retrai- 
tés du Maroc qui, en sus de leur retraite principale, ont droit à 
une pension complémentaire constituée par des versements men- 
suels, laquelle n'est définitivement acquise aux intéressés que s'ils 
ont dix ans au Maroc après leur mise à la retraite. En raison 
des évènements tiques survenus au cours de ces dernières 
années, la art de Ces retraités désirent résider en France; ils 
sont alors tenus de se rendre au Maroc tous les trois mois (en 
PP du dahir du 21 janvier 1%9 portant modification du 
dahir du 3 mars 1950 instituant une pension complémentaire) pour 
percevoir les arrérages de leur pension complémentaire. Elle lui 
demande s'il n’envisage pas de LE toutes mesures utiles afin 
ue: 1° la pension ©o: mentaire constituée par ces retraités 
lu Maroc leur soit itivement acquise et garantie sans condi- 
tion de résidence au Maroc; 2° les intéressés puissent, dès mainte- 
nant, en percevoir les mg nc aussi bien dans les trésoréries de 
France qu'au Maroc, à leur choix. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — ]] est évident que l’accession du Maroc à l’indépen- 
dance en partie, du moins, les molifs qui ont inspiré les 
dispositions du d du 3 mars 1930 instituant la pension complé- 
mentaire et, notamment la condition de résidence décennale dans 
la zone de l'empire chérilien imposée aux fonctionnaires 
intéressés après leur admission à la retraite. 1 ne dent. néan- 
moins, pas possible d'envisager de dispenser les retraités, dont la 
pension complémentaire n’est pas encore définitivement acquise 
de la eondition de op°t la législation marocaine, qui 
vient, au contraire. par dahir du janvier 1959, d'apporter encore 
des clauses restrictives à la régomenta(ion antérieure. La garantie 
par l'Etat français de la pension en cause, prévue le décret 
he 58-185 du 22 février 195$, ne peut jouer qu'en cas défaillance 
du Gouvernement marocain. La garantie inconditionnelle aboutirait 
ainsi au transfert pur et simple de la charge des pensions complé- 
mentaires du t marocaîn au budget français. Ce n'est certes 

le but po vi par le législateur francais en la matière. En 
out état cause pourparlers ont été engagés par notre 
ambassade à Rabat avec lé Gouvernement marocain en vue d’ame- 
nér celui-ci à revenir à l'application de la législation du 3 mars 1990. 





586. — M. Caillemer demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il est exact qu'a été débarquée, de muit, dans le port 
de Conakry, une carga de 1.500 fusils, de canons antichars, de 
\canons de défense a e et de trois voitures blindées, et, dans 
l'affirmative, si en raison de la situation géographique de la Guinée 
entre, les Etats membres de la Communauté, le Gouvernement fran- 
Çais est informé de la EU 1900) et de la destination de cet arme- 


ment. (Question du 27 

Réponse, — Le 21 mars, un bateau polonais a débarqué à Conakry 
‘une cargaison d'armes t de Tchécos ie et comprenant 
‘des ‘des. revolvers, des fusils, des fu itraikeurs, des 
mitra ee et des canons a 5 = un autre bateau 
polonai Se dans e: 
Féniutes Dinage, n cuisines seules, 2 pe y des 


de 
caisses de également d'origine tchécoslovaque. M. Sékou 








Touré, Président de la République de Guinée, dans une déclaration 
faite le 4er avril dernier, i it que cette livraison d'armes ne 
is que le gouverne- 


correspondait à aueune de e pret ma 
ment tchécoslovaque lui en avait fait don à titre gracieux. 





949. — M. Poudevigne demande à M, le des affaires 
quelles représentations il comple faire au Gouvernement 
du Royaume-Uni pour protester à propos d’une <a e entreprise 
par certaines ligues britanniques et destinée à mettre en garde les 
ouristes anglais en général et les étudiants en particulier contre les 
dangers de la consommation de vin français pendant leur séjour 
sur notre territoire. (Question du 12 mai 1950.) 


Réponse, — 11 ne semble pas que l'on puissé faire état « d’une 
campagne destinée à mettre en garde contré les dangers de la 
consommation de vin en France », 11 existe, certes-en Angleterre, 
des ligues antialcooliques dont l'activité est pres viru- 
lente, mais leurs atlaques sont tout autant dirigées contre les 
alcools britanniques, tels que le whisky ou Île gin, que contre 
le vin. Elle ne vise pas particulièrement la France. Les Anglais 
qui se rendent dans notre pays re paraissent pas étre influencés 
par une telle g nde, si l’on en Le par l'augmentation de la 
> ation de vin français en Angleterre même. La propagande 
active à laquelle se livrent nôs services d'expansion économique et 
qui ne ve aucune objection de la part des autorités anglaises 
exerce sur lé public britannique une influence qui contrecarre, et 
au-delà, tous les ellorts des ligues antialcooliques, 





1090, — M. Thomaze demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quelles sont les dispositions qui ont été prises pour venir 
en aide aux Français d'Indochine et particulièrement à ceux du 
Tonkin; 2e S'il a été prévu en leur faveur des dispositions similai- 
res à celles qui ont été adoptées pour les Français du Muroc et de 
Tunisie; 3e si le Gouvernement a, notamment, envisagé des mesu- 
res particulières pour les Français du Tonkin S ont perdu leurs 
biens mobiliers et immobiliers; 4° quelles sont, d'autre part, les 
dispositions gp pour accélérer le règlement des dommages de 
guerre du fait de l'occupation japonaise, (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse, — 1° Depuis plusieurs années, des négociations ont été 
engagées avec les autorités de Hanoï pour tenter de régler équita- 
biement le problème de l'indemnisation des ressortissants français 
qui ont dà abandonner leurs provriétés du Nord-Vietnam. Ces nCgo- 
ciations ge pas abouti jusqu’à présent, notre délégation géné- 
rale à H est invitée à p nter de nouvelles propositions. 2° Les 
Français nu Vietnam peuvent solliciter de la caisse centrale de 
crédit hôtelier, commercial et industriel des prêts à des condilions 
particulièrement avantageuses, aanés par un nañtissement dans la 
métropole, Les prèts-du Crédit ier de France me peuvent leur 
être consentis par suite de l'impossibilité de gager par une hypo- 
thèque les immeubles ruraux ou urbains dont ils sont propriétaires 
au Vietnam. 3° Les mesures rticulières en faveur des Français 
ayant perdu leurs biens mobiliers et immobiliers au Tonkin ne 

rront être envisagées qu'après règlement du problème de l'in- 
emnisation par le Gouvernement de la R. D. V. N. 4° Le règle- 
ment des dommages de guerre du fait de l'occupation japonaise 
relève de la © tence du ministère de la construction, auquel 
cette question a élé transmise pour altributjon, 





1172. — M. Tomasini demande à M. le ministre des affaires étran- 
gèros quelles dispositions il a prises: 1° pour que l’Association fran- 

ise des anciens combattants et victimes de la guerre résidant au 
Maroc réçoive du Gouvernement marocain l'autorisation d'exer- 
cer ses activités statutaires au lieu et place des treize associations 
d'anciens combattants qui, dissoutes par application du dahir du 
145 novembre 1958, cesseront d'exister le 27 mai 1959; 2° pour que 
les biens appartenant aux aésotialions françaises dissoutes revien- 
nent, soit à la nouvelle association, soit à une organisation fran- 
Çaise d'entraide. (Question du 27 mai 1959.) 

Réponse, 1° Le Gouvernement marocain a refusé jusqu’à main- 
tenant de reconnaître la nouvelle association française des anciens 
combattants du Maroc qui était en voie de constitution, ainsi que 
toutes les anciennes associations qui avaient déposé de nouveaux 
statuts, à l'exception toutefois de l’Association des aveugles de 
guerre, qui est la seule actuellement reconnue. L'ambassade de 

rance au Maroc n'a pas manqué d'intervenir pour protester contre 
cette attitude du Gouvernement marocain qui fait contraste avec le 
libéralisme dont bénéficient généralement nos associations d'anciens 
combattants constituées à l'étranger, et pour demander que ces 
assorialions soient autorisées. Elle a pour instruction de poursuivre 
ses démarches en ce sens; 2° Ja nouvelle association française des 
anciens combattants du Maroc n'ayant pu être consliluée, la dévo- 
lution à son profit des biens des associations dissoutes ne saurait 
évidemment être envisagée; au demeurant ces biens paraissent très 

uù imporlants, certaines de ces associations élant même défici- 
8, 





1193. — M. dean-Paul Palewski demande à M. le ministre des 
affaires fe pour quelles raisons les négociations entre- 
ses avec divèrs gouvernements étrangers, en particulier celui de 
Grande-Bretagne, pour éviter les doubles impositions, n'ont pas 
abouti à l'heure actuelle et attire son attention sur les nombreux 
inconvénients + en résultent pour un certain nombre de nos conci- 
toyens; 2° si Gouvernement est favorable aux conventions de 
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cette nature et quelle mesure il coupe prendre en accélérer la 
"mt et, éventuellement, la ratification. (Question du 23 mai 
.) 


Réponse. — 1. La conclusion d'accords tendant à l'élimination des 
doubles impositions, encore qu'elle suit très souhaitable pour les 
contribuables, suppose, du moment qu'elle doit aboutir à une r- 
tition de la matière imposable entre les Etals contractants, la 
salion préalable d'un juste équilibre dans les sacrifices qu’elle 
impose à chacun d'eux. C'est, i mment de la complexité 
des problèmes techniques à résoudre, la raison pour laquelle cette 
conclusion est parfois ardue et demande d'assez longs délais. Dans 
cet ordre d'idées, il est exact qu'aueune base acceptable de négo- 
ciation n'a pu encore être définie entre la Grande-Bretagn et la 
France pour l'élaboration d'une convention en matière d'impôts 
sur les successions à laquelle fait vraisemblablement allusion-l'hono- 
rable parlementaire, Aucun effort ne sera cependant épargné pour 
rapprocher les points de vue et découvrir le terrain d'une entente 
possible. 2. Le réseau des conventions fiscales internationales pas- 
sées par la France est l'un des plus importants du monde. Prati- 
quement la France, par une politique persévérante, a réussi, notam- 
ment depuis la Libération, à conclure des conventions évitant les 
doubles impositions avec tous les pays ie occidentale à l'ex- 
ception de l'Espagne et du Portugal, et avec les Etats-Unis d'Amé- 
rique et le Canada. Tout récemment ont été signées des conventions 
avec le Danemark, la Finlande et le mn sg à De nouvelles 
conventions destinées à remplacer et à compléter d'anciens accords 
viennent également d’être conclues, ou sont sur le point de l'être, 
avec la République fédérale d'Allemagne, l'Autriche, la Belgique 
et l'Italie. Enfin, plusieurs négociations sont èn cours à t’heure 
actuelle. C'est dire que le Gouvernement français, conscient de l'in- 
térèt que présentent les conventions relatives aux doubles imposi- 
tions pour favoriser le développement, sur le plan économique et 
humain, des rapports entre Etats, est entièrement favorable à la 
conclusion de tels accords, 





1346. — M, Liquard expose à M. le ministre des affaires 
&ères que la convention concernant la reconnaissance et l'exécution 
des décisions en matière d'obligations alimentaires envers les 
enfants a été adoplée le 13 avril 198 par tous les Etats membres 
du Conseil de l'Europe (à l'exclusion de l'Irlande et de dû" 
lors de la conférence de droit internatinal privé à La Haye. ]l 
souligne l'importance de cette convention dont la signature et Ja 


ralilication ont fait l'objet, en moins d'un an, de deux recomman- 
dations de l'assemblée consultative du Conseil de l'Europe (n° 179 
el 196). 1I lui demande s'il est disposé à étudier ce texte en vue de 
sa ratification. (Question du 5 juin 1959.) 

À Réponse, — La convention concernant la reconnaissance et l'exé- 


cution des décisions en matière d'obligations alimentaires envers 
des enfants, élaborée par la conférence de droit international privé 
de La Haye, est ouverte à la signature depuis le 15 avril 1958, mais 
n'a pas encore pu être signée par la France, En effet, les problèmes 
techniques et juridiques posés pa cette convention ex gent un 
examen approfondi non seulement de la part du ministère des affai- 
res étrangères mais aussi de la rt des autres ministères inté- 
ressés. Le ministère des affaires étrangères ne pourra éder à 
la signature de la convention que lorsqu'il aura obtenu l'accord de 
ceux-ci. Il convient de préciser, d'autre Le que seule la recom- 
mandation n° 196 adoptée par l'assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe se rapporte à la convention précitée. La recommanda- 
tion ne 179 vise le problème particulier des conflits de lois suscep- 
tibles de surgir en matière d'obligations alimentaires envers les 
enfants. La convention à laquelle se réfère la résolution ne 479 a 
été ouverte à la signature le 24 octobre 1956. Elle à été signée par 
la France ct un projet de loi autorisant la ratificalion sera prochai- 
nement soumis au Parlement. 





1347. — M. Liquard opens à M, le ministre des affaires étran- 
&ères l'avis n° 26 adopté le 2 octobre 1957 par l'assemblée consuita- 
tive du Conseil de l'Ettrope, recommandant la fusion de l'O. E. C. E. 
(Organisation européenne de coopération économique) et du Conseil 
de l'Europe, en vue de rechercher une union toujours plus étroite 
entre les pays européens. Il nole avec satisfaction la décision du 
comité des ministres d'inviter des parlementaires suisses et portu- 
gais à prendre part aux séances de l’Assemblée lors de la discussion 
des rapports de l'O, E. C, E. et des questions économiques et Jui 
demande quelle attitude prendra le Gouvernement à l'égard de ce 
projet de lusion. (Question du 5 juin 1959.) 


Réponse. — Le problème de la fusion de l'Organisation européenne 
de coopération économique (0. E. C. E.) et du Conseil de pe, 
a retenu toute l'attention an Gouvernement francais, notamment 
à la suite de l'adoption par l'assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe de l'avis ne 26 dn % octobre 1957. Ce texte a été soumis 
au comité des ministres du Conseil de l'Europe lors de sa session 
du 13 décembre 157 et ce dernier a procédé, à cette occasion, à 
l'examen du problèune des relations entre le Conseil de l'Eu 
et l'O. E C. E. Le Gouvernement français s'est prononcé en faveur 
de la résolution (57) 27 du comité des ministres; celle-ci indique 
que les ag ci des relations futures entre le Conseil de l'Europe 
et l'O. Ë. C. E. ne peut être examiné avant la question des 
rapports entre les six pays membres du Marché commun et les 
autres pays européens n'ait trouvé une solution, mais qu'en atten- 
dant, les relations de travail entre les deux organismes ent être 
améliorées. Des mesures concrètes furent adoptées à rcet eflet. 
Depuis cette date, le problème des relations entre les Six et les 
Onze reste toujours posé et le Gouvernement français n'a pas de 
raison de modifier son attitude, Mais il a continué à rechercher 





tion économique européenne 
n n 











de la ? 
tive 


certaines suggestions pra Love dans R à D 
u emande quelles mme Gouvernement preudre 
ce sujet. (Question du 5 juin 1959) - 


Réponse. — Le Gouvernement français a examiné avec afte 
tion et. sympathie la SP 8 D Te ne 197 relative À l'annee 
mondiale du réfugié votée par l’Assemblée il 
de l'E le 21 avril 1959. II ne peut que se: peer 
ee qui mg puisqu'il à été un des de la 

ution tée le 5 décembre dernier à l'assemblée générale dès 
Nations-Unies à l'effet d'instituer une année mondiale du réfugié. 
Dès avant le vote de la recommandation de l’Assemblée comsui- 


tative, il était vu ll de gp SM 
c des 


présentées ee re ie les initiatives p tiques Susgérées la 
sa , appu + 

Roses 197 dans la pi À ges ne pas À. 
emploi avee celles déjà soit des - 
Unies, soit sur le plan national. Un « Comité français pour l'année 


mondiale du réfugié » a été créé en sous la 
d'honneur du Premier ministre et la ésience effective Se Vin, 


cent Auriol, ancien Président de la 
des représentants des administrations publiques, des 
bénévoles et diverses personnalités particulièrement int ‘au 


problème des réfugiés. Un comité interministériel a reçu pour. 


mission spéciale de les mesures suscepli 


Ta parcs toutes _ e 
‘ d'assurer le succès de la partie don française à l’année mondiale 


du’ réfugié. Cette vaste de solidarité a . ouv en 
France 2% juin au cours cérémonie à - . de 

de Paris. Le soir même, le Premier ministre a lancé un à 
tous les Français dans une allocution radiodifflusée, Au cours 
de l'année mondiale, d'importantes manifestations seront sen 
sées sur le plan national, notamment une tombola et une ée 
du Réfugié. Les fonds recueillis serviront à assister les réfugiés 
plus déshérités se trouvant sur notre sol, et 
citude envers les réfugiés hors de nos frontières en con 
notamment, à la disparition des camps. à 





1354, — M. Liquard rappelle à M; le ministre des affaires étran- 
gères le nombre considérable de tions adoptées par le 
Conseil de l'Europe, depuis 1949, et indique qu’il LR es 0 
de connaître les suites données à beaucoup de ces tions 

ar le comité des ministres. 11 demande si le ministre représentant 
a République française peut faire savoir la position qu'il a adoptée 
personnellement. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse. — L'Assemblée c tive du Conseil de rs Pet 
tenue régulièrement informée suites données à ses omimMan - 
ans $ ures sont plus particulièrement utilisées à cet 
eflet. Le comité des ministres adresse un “êT 
avant chacune de ses réunions; les membres r 
la possibilité de poser des écrites ou orales 
ministres; eñ un comité mixte, groupant les 
l'Assemblée et du comité des ministres, donne aux parlermen 
l'occasion d'obtenir des précisions sur les suites données aux recom … 
mandations votées par eux. La mage Te est 

uvent Le toujours, ni immédiatement, faire l'objet de mesures 

‘application conerèle. Cela résulte d’une de 
des ministres ne possède pes d'autre 








mettre, après accord de ses les ge y et 
l'Assem aux Foi des Etats et ue hi 


tionnement interne une su A y y leur est 
dont le comité des ministres l’Assemblée informée au début à 
la session qui suit celle de leur . En revanche, lorsque ces 


recommandations sont, soit trop les r 
donner lieu à une suite ges de carartère technique exi- 


plus souvent de longs délais t 
uisse rendre compte à l'Assemblée de son Des - 
tions traitant par exemple des rela Res L 


cation littérale ni d'un com 
de nature 
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é dans ses interventions de faire en sorte que la collaboration 
le le comité des ministres et l'Assemblée fût aussi, féconde et 


entre le 

tructive possible, tant sur le plan des in com- 
Muniquées à l'assembice que sur celui des suites concrètes donhées 
par les gouvernements aux recommandations de i’Assemblée. 





1416. — M. Louis Terrenoire demande à M. le ministre des affaires 
étrangères dans quelles conditions seront sauvegardés les droits des 
ag-nts de la ue d'Etat du Maroc, qui doit étre nationalisée à 
la date du 4 juillet prochain, ce qu a fait l’objet d’un protocole 
récemment 6 à Paris entre un ministre d'Etat chérifien et un 
représentant du ministre des affaires étrangères IL lui fait remar- 
quer que 600 agents, ainsi que leurs familles, sont au mier chef 
intéressés par cette opération dans laquelle ils doivent être consi- 
dérés par mn ES aux actionnaires comme créanciers privilégiés. 
(Question du 1% juin 1959.) 


Réponse. — La en d'Etat du Maroc n'a pas été nationalisée, 
mais, par une convention conclue le 15 juin 1959 avec le Gouverne- 
ment marocain elle a renoncé, à r du 4e juillet 1959, au privi- 
lège d'émission, aussi bien qu'aux autres avantages, privilèges et fran- 
chises particuliers qu'elle détenait en vertu de l'acte d Algés.ras et d'un 
dahir chérifien de 1916. A cetle date, le privilège d'émission a fait 
retour à l'Etat marocain, qui en a remis, le jour mème, l'exercice à 
un nouvel institut, la « Banque du Maroc ». En ce qui concerne le 
personnel de la Banque d'Etat du Maroc, un certain nombre de dis- 
positions a élé adopté en sa faveur et prévu dans le titre H (art. 11 
à 18 inclus) de la convention du 13 juin 1959. Ces articles prévoient 
notamment que: 1° les agents marocains en activité le 4°° juillet 1959 
seront pris en charge, à partir de cette date, par l'institut marocain 
d'émission, qui lèur assurera le règlement de leurs droits de toute 
nature, tels qu'ils découlent du « Statut des agents titulaires et du 
règlement du personnel non titulaire » en vigueur à la Banque d'Etat 
du Maroc. De plus, ces agenis,ont reçu, à la date du {+ juillet 4959, 
l'indemnité de licenciement prévue par les slaluts et règlements 
précités, Le service des retraites des agents marocains en position 
de retraite le 1e juillet sera pris en charge par l'institut marocain, 
dans les conditions fixées par le régime de prévoyance en vigueur; 
2 les agents non marocains demeureront liés à la Banque d’Elat du 
Maroc par les rapports de-droit qui l'unissent à celle-ci. La Banque 
sera seule responsable à leur égard des conséquences résulant pour 
eux de la cessation de son activité au Maroc, En outre, l'institut 
marocain pourra réengager ces agents par voie de contrat. L'institut 
fera ses offres de contrat au plus tard le {er août 1959 et les agents 
devront faire connaître leur réponse dernière limite le 31 décem- 
bre prochain. 





1731. — M. de Broglie demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si, au vu des déclarations du général Kassem, indiquant que 
chaque semaine deux avisns irakiens livraient sur les acrodromes 
tunisiens les chargements d'armes que l'Irak destine au F, L. N., le 
Gouvernement francais a effectué ïes enquêtes nécessaires et envi- 
sage un ensemble de mesures diplomatiques et autres susceptibies 
de parer à cette situation. (Question du 1° juillet 1959.) 


Réponse. — Les relations diplomatiques franco-irakiennes étant 
rompues 7 le mois de novembre 19%, une interventiory du Gou- 
vernerment français auprès du Gouvernement irakien au éujet des 
déclarations faites par le général Kassem n'est pas à envisager. 


AGRICULTURE 


858. — M. Alduy demande à M. le ministre de l'agriculture quelles 
sont les raisons pour lesquelles le matériel frigorifique ne figure 
pas sur la lisle remaniée du matériel neuf et complet bénéficiant 
de la ristourne de 10 p. 100 accordée aux producteurs avec un mini- 
“Imum de trois m'lle ‘rancs, liste qui a été publiée au Journal ofjiciel 
du 20 mars 1959. IL souligne le caractère regreltable d’une telle 
mesure qui frappe tout particulièrement plusieurs catégorie: de la 
profession fruitière et maraîchère du parlement des Pyrén‘es- 
Crientales et de toute la région du Midi, (Question du 5 mai 1959.) 


Réponse. — L'arrèlé du 13 mars 1X9 (publié au Journal officiel du 
20 mars 1959) a été pris, non seulement pour refondre la liste des 
matériels agricoles bénéficiant de la rislourne de 10 p. 100, mais 
aussi pour réduire, dans une certaine mesure, le champ d'applica- 
lion de la loi du 10 avril 1951 modifiée par l'ordonnance du 30 
décembre 1958, afin d'ajuster le montant des subventions correspon- 
dantes au erédit ouvert sur le budget de 1959. S'il a été possible 
de maintenir .sur la nouvelle liste les réfrigérants à lait qui figu- 
raient déjà dans l'arrêté du 28 octobre 1954, il ne pouvait être envi- 
sagé, compte tenu des objectifs poursuivis en matière d'économies 
budgétaires, d'y adjoindre les autres matériels frigorifiques malgré 
l'intérêt que présente leur utilisation. 





se à M. le ministre de l'agriculture que 
les vignobles de Gironde ont subi, dans la nuit du 21 au 2 avril 
dernier, des gelées atteignant, dans les plaines, 80 à 90 p. 100. Ces 
intempéries survenant à la suite de quatre années particulièrement 
infructueuses, les viticulteurs du département se trouvent dans une 
Situation financière catastrophique. 11 lui demande quelles mesures 


870. — M, Boulin ex 


il envisage de prendre pour leur permettre de supporter ce désastre. 
(Question du rs mai 19h90.) 

Réponse. — Le crédit agricole est en mesuf®, aux termes de l'arti- 
cle 675 du code rural, d'apporter son concours aux egriculteurs 
victimes de calamités putliques, sous forme de prêls à moyen terme 





sp au taux de 3 p. 100, sous réserve que les dégâts constatés 
alteignent 25 p. 100 de la valeur des récoltes, cullures où cheptel. 
Ces ts peuvent étre consentis à concurrence d'une somme équi- 
valente au maximüm au montant des dégâts. Compte tenu de fae- 
teur£” d'appréciation d'ordre très divers, tels que: volume des res< 
sources utilisables en matière de prêts de cette catégorie, situation 
personnelle de l’e nteur, les caisses régionales de crédit agricole 
mutuel, responsables des opérations qu'elles eftectuent, ont la 
faculté d'accorder des prêts dont le montant diffère s ou môins 
du maximum visé ci-dessus. Les prêts du crédit a a visés par 
les articles 675 et suivants du code rural sont, en tout éfat de cause, 
exclusivement réservés aux agriculteurs des zones déc'arées sinis- 
trées par arrêté préfectoral. Lorsque cet arrèté intervient, les sinis- 
trés peuvent se mettre en rapport avec la caisse régionale de leur 
département afin de solliciter les prêts susceptibles de compenser 
leurs pertes de récoltes et les frais d'arrachage et de replantation 
des vignes ge:ées. : 





e 


871. — M. Sioard expose à M, le ministre de jeep que les 
gelées survenues dans la nuit du 21 au 22 avril ont causé aux 
vignoles de la Dordogne des dégâts calastrophiques. Or, beaucoup 
de viliculteurs de ceillc région, qui ont déjà subi quatre années 
de mauvaises récoltes, ont dû contracter des emprunts dont Île 
plalond est maintenant atteint. En riison de cette situation extrè- 
imement étitique, il lui demande quels Secours il envisage de leur 
accorder, (Question du 5 mat 19%5%9.; 


Réponse. — Le crélht agricole est en mestire, aux termes de 
l'article 675 du code rural, d'apporter son concours aux agriculteurs 
victimes de calamités publiques sous forme de prêts à moyen terme 
spéciaux au taux de 3 p. 100 sous réserve que les dégàls constatés 
atteignent 25 p. 100 de la valeur des recoltes, cultures ou cheptel. 
Ils peuvent être consentis à concurrence d'une somme équivalente 
au maximum au montant des dégâts. Comple tenu de facteurs 
CRE d'ordres très divers, tels que: volume des ressources 
utilisabies en matière de prêts de ceile catégorie, situation person- 
nelle de l’emprunteur, elc., les caisses régionales de crédit wgricole 
mutuel, responsables des opérations qu'elles effectuent, ont la faculté 
d'accorder des prêts dont le montant diffère plus où moins du 
maximum visé ci-dessus. Les prêts du crédit agricole visés par 
les articles 675 et suivants du code rural sont, en tout état de cause, 
exclusivement réservés aux agriculteurs des zones déclarées sinis- 
trées par arrêté préfectoral. Lorsque cet arrêté sera jiniervenu, 
ies sinistrés des 21 et 22 avril dernier. pourront se meltre en rapport 
avec la caisse régionale de la Dordogne, afin de solliciter les prêts 
susceptibles de compenser leurs pertes de récolle ou les frais d’ar- 
rachage et de replantalion des vignes gelées, 


917, — M. Bertrand Denis demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles mesures il entend prendre pour hâter la mise en 
a et le fonctionnement des commissions uépartementales contrô- 
ant le cumul des exploitations agricoles, dans les départements qui 
en ont exprimé le désir. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse, — En exécution de l'article 188-1 du code rural, la 
comunission nationale des cumuls et réunions d'exploilalions agri- 
coles a tenu séance le 5 mai 14959 pour examiner les propositions des 
préfets concernant la créalion des commissions départementales des 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles. A la suile de cet 
examen, elle a émis l'avis que lesdites commissions soient créées, en 
premier lieu, dans 48 départements. L'arrêté du 9 mai 1959 (J. 0. 
du 16 mai) porte créalion des commissions dépariementales susviséesg 
dans les départements suivants: Ain, Allier, Basses-Alpes, Aube, 
Aveyron, Calvados, Cantal, Charente, Charente-Maritime, Cher, Côtes- 
du-Nord, Dordogne, Doubs, Eure-et-Loir, Gers, Hérault, Ille-et-Vilaine, 
Indre, Indre-et-Loire, Isère, Landes, Loir-et-Cher, Loire, Loire-Atlan- 
tique, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Maine-et-Loire, Manche, 
Marne, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Morbihan, 
Nord, Orne, Puy-de-Dôme, Rhône, Sarthe, Seine-et-Oise, Deux-Sèvres, 
Vaucluse, Vendée, Haute-Vienne, Yonne. Uñe circulaire en date du 
20 mai a été adressée à cet effet aux préfets, Ultérieurement, à la 
suite de la prochaine séance de la commission nationale, les préfets 
recevront une deuxième circulaire concérnant l'article 188-4 du code 
rural relalif à la superficie au-dessus de laquelle les regroupements 
d'exploitations pour les fonds bâtis et non bâtis sont soumis aux 
dispositions de l'article 188-5 du même code. 





922. — M. Grasset-Morél demande à M. le ministre de l’agriculture 
si les caisses muluelles d'allocations fami:iales agricoles et d'assu- 
rances vieillesse agricoles sont habilifées à encaisser les cotisations 
de leurs adhérents par avance. En effet, à la fin du premier semes- 
tre, certaines caisses entendent percevoir les cotisations d'alloca- 
tions familiales pour l’année en cours, Dans une région romme 
l'Hérault, douloureusement sinistrée en 1956, une telle prétention 
aux versements anticipés des cotisations du deuxième semestre est 
peu en harmonie avec jes difficultés de trésorerie des exploitants 
agricoles. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse, — Dans certains départements, les caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles sont autorisées exceptionnellement, 
par lg d'une année, renouvelable, sous réserve de l'accord du 
comité départemental des prestations familiales agricoles, à émeltre 
à titre provisionnel les cotisations d'allocations familiales des exploi- 
tants agricoles du deuxième semestre en même temps que les coti- 
sations du premier semestre, sur la base du taux fixé pour ces der- 
nières. Cette autorisation à été accordée en 1959 dans le dépariement 
de l'Hérault à la suite d'une co adoptée à l'unanimité par 
le conseil d'administration de la caisse d'allocations familiales agri- 
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coles. Afin de respecter les dispositions du décret du 3 juin 1952, 
modifié, la notification d’ unique € deux dates d'exigi- 
bilité, l'une pour les cotisa du l'autre pour 
les cotisations au titre du deuxième semestre, et celle-ci ne peut 
étre antérieure au 1 octobre. Le versement en une seu:e fois la 
totalité des cotisations de l'année n'est jamais exigé. Cette méthode, 
qui présente des avantages de cs ne donc affecter 
la trésorerie des exploitants agricoles qui ont tou la faculté de 
se libérer en deux versements, aux dates prévues par le décret 

3 juin 19528 En outre, elle a pour résultat de diminuer les frais 
de gestion des caisses d'allocations familioles agricoles el, per 
conséquent, les sommes réclamées à ce titre aux exploitants agri- 
coles. 





057. — M. Edouard Thibault expoe à M. le ministre de l 

u'en raison du caractère non permanent de la culture des céréales 
dans certaines régions, les règlements intérieurs de certaines co0 
ratives prévoient une taxe annuelle par part détenue, due par les 
adhérents non livreurs, et basée sur les CT. d'amertissements 
et les frais fixes; que cette ere équitable, indépendante des 
sanctions prévues par l'article ? des statuts types, inapplicables en 
l'espèc?, permet l'allègement des frais d’exploilation des apporteurs. 
Il lui dernande si l'application d’une telle taxe est contraire aux 
termes qui régissent la coôpération agricole, (Question du 12 mat 
1959). 

Répouse. — Rien ne s'oppose à ce que le règlement intérieur d'une 
cnopérative de production et de vente de céréales prévoie une taxe 
annuelle, base sur les charges d'amortissements et les frais fixes, 
à payer E”" les sociétaires lorsqu'au cours d'un exercice, ils n'ont 
pas eu récolle de céréales, cetle taxe élant indépendante des 
sonctions prévues par l'article 7 des slatuts types homologués le 
20 novembre 19%. Il est précisé que cet article 7 comporte nécessai- 
rement un engagement tolal de livraison des céréales récoltées 
(exceplion faite des quantités nécessaires aux besoins de l'explo:- 
tation). l est d'autre part recommandable que le règlement inté- 
rieur, comportant une telle disnosition, soit raté en assemblée 
énérale, en raison de se: conséquences financières pour le socié- 

ire, bien que la taxe ainsi vue n'ait pas le caractère d'une 
sanchon pour inexécution de l'engagement souscrit. 


058. — M. Edouard Thibault expose à M. le ministra de l'agri- 
cuitwré que l'ordonnance ne 59-273 du à février 1959, relative à la 
coopération agrivale, prévoit des sanclions à lYégard des adminis- 
trateurs et des directeurs qui participent, directement ou indirecte- 


ment, d'une façon habituelle ou occasionnelle à une activité cancur- 
rente de celle de la M qu'ils administrent ou dirigent. Il 
lui demande quelle est, à l'égard de cette M la situa- 


tion des coopératives agricoles ayant une filiale commerciale de 
méme activité — ce qui ne semble pas interdit par les textes — 
et dans laquelle la coopérative est administrateur. (Question du 
42 mai 1959.) 


Réponse, — Sj une coopérative agricole a une filiale commerciale 
de même activité, ce ne peut être qu'en vue d'assurer la réalisa- 
tion de son abjet propre en faisant efflectmer par l'intermédiaire de 
cette filiale les actions complémentaires qu'elle ne peut réaliser elle- 
même. Dans ces conditions les administrateurs de celte coopérative 
peuvent parfaitement per à la gestion d'une telle société com- 
merciale puisqu'is exercent au sein de celle<i une activité non 
pas concurrente mais complémentaire de celle de la coopérative. 
On ne pourrait en ellet opposer à ces derniers les dispositions de 
l'article 549 nouveau du code rural qui prévoit des sanctions à 
l'égard des administrateurs qui participent directement ou indirec- 
tement, d'une facon habituelle on occasionnelle, à une activité 
concurrente de celle de la coopérative qu'ils administrent, Mais s’il 
est loisinle aux administrateurs d’une coopérative agricole de parti- 
ciper à la gestion d'une filiale commerciale dans les conditions qui 
viennent d'être indiquées, it est par contre interdit au directeur 
d'une coopérative agricole de participer à la direction de cette 
filiale et ce, en app pen ne ispositions de l'article 550 du code 
rural, qui rend passihle d'une sanction le directeur d'une «eo 
rative agricole qui exerce en même lemps une activité industme 
ou commerciale. 





1003. — M. Sablé demande à M. le ministre de l'agriculture A les 
dispositions des trailés du Marché commun ont bien prévu qne ies 
imuertalions de bananes, tant des Antilles françaises que de: pays 
de la Communauté ne subiront pas, par le biais d'une « nationalisa- 
tiun douanière », une concurrence sur le marché métropolitain par 
des importations de bananes de pays fliers, venus sous couvert 
d'accords commerciaux et réexpartées sur le territoire français avec 
le bénéfice des aménagements douaniers du Marché commun, 
(Question du 14 mai 1959.) 


Réponse, — Aucun contingent de bananes n'est ouvert par la 
France aux autres Etats mernbres de la communauté économique 
européenne; cette disposition a été précisée par les avis aux impor- 
tateurs publiés au Journal afjiciel des 4 janvier et 23 mai 1 
En revanche, j'avis aux importateurs publié au Jowrnal officiel du 
2 juin 1%9 à ouvert un contingent de bananes originaires de l'un 
des pays et territoires d'outre-mer associés à la communauté éce- 
nomique européenne et en provenance soit de l'un de ces pays on 
territoires, soit d’un Etat membre de la C. E. E. M est, toutefois, 
précisé que pour les produits originaires des pays et territoires 
d'outre-mer associés à la C. E E., et quel que soit le pays de 
provenance, l'importateur devra fournir, à l'appui de la déclaration 
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être accepté que si ls marchandise salistat aux crilères retenss hot 
la réglementation française pour ‘ détermination 4 é 


1092. — M. d'Aillières expose à M. le ministre de 

la T-—-- de : de Der Mg og < 2 N'ayant 
pas d'électricité (dans Sarthe popula rurale 
éparse est dans ce cas), doivent chstees = 

l'aide de moteurs à essence. }1 leur est accordé actuellement 6 
litres d'essence détaxée an, à condition que leur moteur soit 
d’une puissance d'au 6 CV. Une telle allocation étant très 
irsuffisante, et ee tenir compte de la situation très délavoriste 
de ces exploitants, il demande s’il ne serait pas possible d'accorder 
ec gg en à une altribution beaucoup plus sub- 
stantielle, e mesure aux moteurs d’une puissance 

inférieure à 6 CV. (Question du 15 mai 199.) > 


Réponse. — Les uiltisateurs de moteurs d'intérieur de d’une 
issance au moins égale à 6 CV bénéficient, dans tous les cas, de 
détaxe sur l'essence. L'att-ibution n'est pas de 6@ litres an 

mais de 15 litres CV et par an. Les moteurs d'une 

inférieure à 6 donnent également droit à des attributions 
d'essence délaxée sous réserve que l’exploilalion ne 

racrordée au réseau électrique existant par la réalisation d'u 

siunple branchement ou la ne soif pas en mesure d'assurer 

la puissance demandée. L'attribution est alors calculée sur la même 
base de 15 litres CV et par an. Ces dotations, prennent donc 
en considération les passi d'utilisation de } 

constituent le maximum susceptible d'être accordé, compté tenu du 

Re  —— de ne ne TU au ministère de l’agri- 

r l'ordonnance ne k u embre 1958 tan 
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1066. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de l'agricul. 
ture: je si un agricuiteur a le droit d'acheter du lait pout complé- 
ter la production en lait de sa propre exploitation, en vue de la 
labricalion de fromages; 2° s'il y a une proportion à respecter; 
3e s'il peut louer des terres sur lesquelles il mettrait des bêtes 
en vue de compter sa produetion en lait pour” la fabrication de 
Iromages. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — 1° l'agriculleur qui achèterait du lait pour le trans- 
former en fromage, perdrait, pour la partie de son activité consacrée 
à la fromagerie, la qualité de ucteur agricole: il deviendrait 
alors un transformateur de lai! el serait assujetti aux obligations de 
la lementation concernant lexercice de la profession laitière; il 
devrait, notamment, être Uutulaire de la carte pro’essionnelle de ja 
catégorie B ? Ses fro perdraient la qualité de fromages fer- 
miers pour devenir des s laitiers el, comme tels, seraient 
alors soumis à une réglementa 1 re age moins libérale. Eün, 
l'agriculteur considéré serait susce e d'être assujetti au 
mel qu, commerce 2, Les précédenles, conidér augnen 
pendantes du litrage té; L'agriculteur qui; r a ter 
Es rotnctin, de mages Kemiers, doi serai, à prodneion de 

men er |” ! son et 
à cet eflet, de louer toutes les terres qu’il désire. d 





1067. — M. Maridet expose à M. le ministre de l’agriculture qu'une 
décision de justice (ugsmebl du tribunal ee mon à pe 2 ur 
qu'une alion départementale de chasseurs avait élabli des 
comptes rendus inexa présenté des bilans falsifiés et é à 
des transactiôns jirrégu . La plupart des :nembres du cunseil 
d'administration de e fédération, responsables de ces très 
graves irrégularités, demeurent en fonctions, en Re le tré- 
Led ainsi que ., secrétaire ee re particuièrement 
mis en cause e pee ee 
cet sévère. Or, Partie? ER page 5274) 

mai 1%5 
libellé: « L'activité de fs fédéra P 
que qu'au point de vue 
concurremment par le 


consiste ce prétendu contrôle ; 2 est-il dépourvu de toute 

et les conservateurs des eaux et forêts n'ont-ils qu’une autorité 
gg A 4 à — de prerdre, en fait, aucune sanetion; 
3* la passivité de l'administration des eaux et forêts est-elle normale 
en la circonstance et le maintien — sorte d'inamovihiité — des 
administrateurs et du secrétaire administratif ne eonstituent-ils pas 
upe manifestation d'impuissance anornmue et choquante de l'uuto- 
rilé de tulc:.c. (Question du 26 mai 1959. 

Réponse. — 1° Aux termes du statut des fédérations départemen- 
tales des chassaurs (arrêté ministériel du 11 mai 1955), 1 activité 
d'une fédération, tant au t de vue ‘>:hnique qu'au point de 
vue administratif et , est contrôiée concurremment par le 
chasse et parle conservaleur des eaux et 


conseil supérieur de la pa 

forêts. Le contrôle technique de l'administration eaux et fcrêts 
porte principalement sur 1 du gibier, la ution de réser- 
ves de chasse. Le contrôle porte sur la nomination des 


tra 

ES des fédérations et le commissionnement, en qualité 

‘agents techniques des eaüx et forêts c'argés de la 
police de la chasse, de, certains gardes-chasse au 
contrôle financier, l'agticle 398 du ode rural en prérise en les 
conditions : « Le des rédérari »ns täles est, avant 
d'être exécuté, soumis à l'ingénieur des eaux et frrêts chargé dun 
contrôle technique et financier. » Au surplus, ce dernier contrôle 
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affectation de nses, justifiées en ciles-aémes, n'avaient 

été i utées aux chapitres Reg — 
de la fédération relève de l'autorité ministérielle. Quant au conseil 
d'aaministration, il est statutaireément noinmé par l'assemblée - 
rale de la . Par ailleurs, le secrélaire administratif est 
désigné par le d'adminisiration. Le maintien en fonctions des 
membres du conseil d'administration et du secréiaire administralif 
est donc une affaire strictement inlirieure, dans laquelle ni l’admi- 
nistration des eaux et forêis ni le conseil supérieur de la chasse 
n'ont qualite pour intervenir. » 





1095. — M, Alduy demande à M. le ministre de l'agriculture: 
14° quelle sera la procédure d'attribution des tonnages du contingent 
d'in purtat.on d'oranges et de mawlirin:s en provenance d'Es 
prévu par-l'avis au Journal officiel Gu 17 avril 1959. 11 insiste sur 

répariiion basée sur le sysième des 


le caractère regreitable d'une 
lrences d importation, moyen qui élunine d'office un grand nom- 
ce des ressortissants des secteurs 


bre de professionnels au bén 
proorilaires, ce qui entrainera, par La suppression de la coneur- 


rence habkuelle, une hausse inéluctable des prix. If consiéère 
qu'étant donné l'importance du contingent, fl serait préférable de 
retenir le système du certificat d'importation qui permet de sélec- 
tionner les professionnels sur leurs seules cwmpétence et valeur 
commerciales; 2° si le recensement up il sera procédé à cetie 
ocrasion he prélude pas à une ent éventuelle de l'Espagne 
— sein du Marché commun ou de l'O. E. C. E. (Question du 26 mai 

199.) 

Réponse. — L'avis aux importateurs d'oranges et de rnandarines 
originaires et en-provenance d'Espagne, publié au Journal officiel 
du 17 avril 1959, a pour objet de permettre au ministère de l'agri- 
culture d'opérer un relevé statistique üu nombre des importateurs 
d'oranges et de mandarines d'Espagne et de préciser leur impor- 
tance respective. Ce texte ne préjuge en rien les décisions qui 
seron! prises ultérieurement en ce qui concerne les modalités d'im- 
porlalion (licences ou certifleats d'importation) du lutur contingent 
d'agrumes d'Espagne pee la campagne 1959-1960. Fublié sur ja 
Pr om du 2 ae ee pm y il n'y à pas lieu 

élablir une corrélation entre ce lexie et une éventuelle admission 
de l'Espagne à l'O. E, €. E. 





1227, — M. Ducos € e à M. le ministre de l'agricuiture qu'une 

rtie des eaux de la *e-Neste (Hautes-Pyrénées) et des 3 à de 
à varonne en aval du confluent de ces deux cours d’eau va être 
détournée, en vue de l” lion des coteaux de Gascogne, soit par 
augmentation de la dotation actuelle du canal de la Neste, soit par 
pompage dans la Garonne. Il ajoute que ces détournements doivent 
causer aux utilisateurs de ces eaux le plus grave pré L t 
qu'ils diminuent la force motrice produite par leurs installations 
hydrauliques, soit qu'ils appauvrissent les urages riverains actuel- 
lement irrigués. 11 lui demande quelles lions son administra- 
ton compte prendre r eng mg eg utilisateurs, qui seront, 
ns —p — plus À leur —h ne, KyEnIge ou 
ce moyens d'arrosage n'est même sa sous ime actuel. 
(Question du 29 mai 1969.) _ ” 


Réponse, — Le projet d'irrigation des coteaux de Gasc est 
réalisable dans la mesure où la ‘dotation actuelle du 

Neste sera et où des dérivations des eaux domamiales 
de la Garopne seront autorisées, Afin de préciser les conditions de 
répartition des esux de la Neste et de la Garonne entre les divers 
ulilisateurs, un projet de ee — —— général a été étudié par les trois 
Cépartements ministériels intéressés (agriculture, travaux publics, 
industrie et commerce). Ce projet sera mis incessamment à une 


cnquéte d'utilité publique au cours laquelle les populations 
locales p t aire connaître leur point de vue. Ce de 
règlement ne modifie en aucune façon les droits utilisateurs 


des eaux de la Basse-Neste. 11 maintient notamment l'obligation 
Trévus par l'article 7 du décret du 8 portant 

des eaux du canal de la Neste de laisser à l'aval de la 
canal un débit instantané égal au moins à 4 mètres cubes/seconde, 
ce débit pouvant, dans des conditions ee et pour une 
durée maxima de trois mois par an, être t à 3 mètres cubes/ 
seconde des décisions du de l'agriculture. En ce qui 
concerne les dérivations d'eaux de la Garonne, elles sont lim 
dans le projet de texte à un volume d'eau annuel de 210 millions 
de mètres eubes, aux environs de Montrejeau et, sur la rive 
gauche, entte Toulouse et le confluent de la Baïse, à un volume 
d'eau annnel de 40 millions de mètres cubes. Des décrets pris, 
après enquête, sur le rapport du ministre des travaux publics et 
des transports, fixeront les conditions d'établissement des nouveaux 
Ouvrages de prise d'eau qu'il sera nécessaire d'établir dans le lit 
du fleuve, ainsi que les débits instantanés maxima qui pourront 
être dérivés aux différentes époques de l'année jusqu'à coneur- 
rence des volumes d'eau globaux indiqués ci-dessus, de manière à 
concilier tous les intérêts généraux en présence. En outre, il est 
précisé que la prise du canal de Saint-Martory sur la Garonne sera 
Inaintenue dans ses caractéristiques actuelles, telles qu'elles sont 
définies par le cahier des annexé à la convention du 
15 février 1866, approuvé par décret-du 18 mai 1866. Le projet de 
règlement stipule de plus qu'aussi bien sur la Neste que sur la 
Garonne, les droits des tiers sont expressément réservés el que, 





D en ie cu ol utiles Eté ile dun, à 
actuels dans les conditions des lois et réglement ui les régissent 
et des actes qui les ont accorcées. "+ 





1230. — M. Boulet expose à M. le ministre de - 
selon une pratique courante en matière de Rs ee $ 
rurales. il n'est pas tenu compte d'un loyer distinet et su 
taire pour les bâtiments, en sorte qu'un propriétaire à intérêt à 
vendre ou même détruire ses bâliments, ce qui est une anomalie 
et un danger national car il ariive, dans certaines régions, que les 
terres sont en friches, les propriétaires se trouvant de ce fait dans 
l'impossibilité de trouver un fermier. Par contre, les bâtiments 
représentent bien la jouissance d'un capital pplémentaire et, em 
raison des charges entraînées, un loyer particulier serait équitable. 
I lui demande s'il est légal, lors de la location d'une ferme, de 
fixer deux loyers distincts, l'un pour les bâtiments, l'autre pour les 
terres, et si, pour une location en cours ayant stipulé un loyer 
lobal pour l'ensemble de la propriété (exemple: trois quintaux à 
"hectare, alors que ce chiffre est le prix courant pour une terre 
sans bâtiments), il est possible d'obtenir un loyer complémentaire 
pour les bâtiments. (Question du 3 juin 1959.) 

Réponse. — Aucune disposition légale ne prévoit Ia faculté, en 
cas de baïl d'une exploitation agricote, de stipuler un ferm 

ur les terres et un fermage pour les bâtiments dépendant 
"exploitation. La valeur locative normale des Mens loués (art. 812 
du code rural) vise de manière globale la propriété non bâtie et 
la propriété bâtie constituant le bien rural donné à bail. HN y a 
lieu de noter toutefois que certains arrêtés préfectoraux, pour la 
détermination de la valeur locative, ajoutent ou retiennent un pour- 
centage pour distingner les terres logées et les terres nues. Mais 
cette particularité, adoplée dans certaines régions pour des consi- 
dérations pratiques, n’infrme pas le point de vue ci-dessus exprimé. 
S'agissant d'un fermage fixé à trois quinlaux de blé l'hectare, prix 
courant tiqué pour une terre sans bâtiments, le bailleur à la 
possibilité, au cours de la troisième année de jouissance, de deman- 
der,, en sr de l’article 812, alinéa 15, du code rural, soit 
à l'amiable, soit devant le tribunal paritaire, un relèvement du 
prix du bail, si ce wrix est inférieur d'au moins un dixième à la 
valeur locative normale du bien loué au sens de l'arrêté préferto- 
ral fixant pour le AS la valeur locative normale des biens 


ruraux donnés à ba 





de 
1281. — M. Boutet demande À M. te ministre de l'agriculture 
le décret du 7 janvier 1959 concernant les baux ruraux, notamment 
la revision des ee y D basés ne ve eod le bé 
et ables en argent, s’ ique pour une erres desti- 
à l'exploitation d'une pépinière. (Question du 3 juin 1%.) 

. — Le décret ne 59-173 du 7 r 1959 relatif au prix 
mt ferme revêt un caractère restrictif. En eflet, les denrées 
de cultures générales qui peuvent être substiluées part lement au 
blé et figurant sur la lisie publiée arrêté prélectoral, sur pro- 
position de la commission consullative des x ruraux, doivent, 
pour que la substitution intervienne, De eme des produètions 
ds 'iennage de teres enploées en péninières 1 3.2 ou do 
cas d'afl e erres explo en 
noter ce, due manière générale, les baux à cultures spéciales 
sont exclus de l'appiication du décret susrisé. 





— M. Chazeite lait À M. le ministre de l'agriculture de 
l'émotion qui s'est e ab petits et moyens expioitants agri- 


coles à la iecture du officiel des services des prix (arrèté 
du 11 avril 1959 n° 24219). Jusqu'au 81 mars 1959 en ellet le prix 
des engrais était lixé par arrêtés; chacun de ces prix était 

franco » gare Société nationale des chemins de fer (rançais et il 


. 

en résullait un prix identique pour toutes les régions, ce ui éiait 
des produits sont 

conforme à la logique puisque les prix des p s. agricokes sont 


uniformément taxés sur l'ensemble du 
remet donc tout én cause et, en l'occurrence, ce seront encore 


une fois les régions les plus éloignées des dieux de fabrication 
ou de distribution — qui sont en général les plus pauvres — qui 
feront les frais de l” tion, les variations de prix rendus pou- 

. ositions articulé te : = 
des disposi res en faveur 
agriculteurs qui se veront ainsi durement touchés par l'arrêté 
susvisé. (Question du 5 juin 1%.) 

Réponse. — L'arrêté ne 21249 du 10 avril 1959 publié au Bulletin 
oljicel des services des prix du 11 avril 1959 fixe le prix des 
scories moulues pour la campagne 1909-1960. Un autre arrêté 
ne 461 du 3 juin 1959 publié au Pulletin officiel des services des 
vrir du 4 juin 1959 fixe également les prix des phosphatés 
autres que les scories Thomas pour la même période (superphos- 

tes et phosphates naturels moulus). Ces deux arrêtés substi- 

nt le prix « départ usine » au prix « franco » pour l'ensemble 
des engrais phosphatés. Les nouvelles dispositions adoptées ont 
essentiellement pour but d'assouplir le marché des engrais phos- 
phatés en permetlant à la concurrence entre superphosphates, 
tes moulus et scories Thomas de jouer librement. Le prix 

« parité Thionville » pour les scories Thomas entraîne une aug- 
mentation de prix dans les régions éloignées des lieux de produe- 
tion, mais fl se trouve que ces régions sont assez proches des 
centres de production des superphosphates et des phosphates 
moulus. 1 est ainsi apparu possible de mettre en concurrence les 
quaïllés des diverses calégories d'engrais phosphatés dans les 
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régions qui sont les plus proches de leurs cenires respectifs de 
uction. De ce fait se trouveront réunies les conditions propres 
normaliser là consommation des différentes catégories d'engrais 
phosphatés. 11 faut également considérer que la production fran- 
caise de scories Ttiomas n'alteint que les deux tiers de la consom- 
mallon des agriculteurs et que la différence entre les p:ix de 
vente en France et les prix de vente à l'étranger incilait les | +4 
ducieurs étrangers à acheminer les scories vers d'autres débouchés 
plus rémunérateurs réduisant ainsi les possibilités d'importation 
et risquant d'entraner la disparition d'une source d’approvision- 
nement indispensab'e. Le problème de l'approvisionnement en Sco- 
ries d'impurtation déjà préoccupant depuis de nombreuses années 
laisse prévoir de nouvelles diflicultés par suile du rattachement 
économique de la Sarre à l'Allemagne, En effet, la produetion 
sarroïse de scories dont bénéficie l’agriculture françalse au prix 
francais est de l'ordre de 20 p. 100 de la consommation, Pour ne 
pas couri: le risque de voir cetle ressource se diriger vers d’autres 
marchés à prix plus élevés, il fallait done créer « un climat » 
propice au maintien des importations. Le prix « parité Thionville » 
au niveau où il a été fixé, ne comble pas l'écart entre les prix 
francais et les prix d'importation, mais il erce certaines possibl- 
lités d'importation au voisinage des frontières et par le fait qu'il 
représente une va'eur nelte pour l’exportateur étranger, il présente 
un altrait que ne possédait pas le prix « franco ». Les quelques 
difficultés qui pourront surgir de l'application des nouveaux textes 
seront ce:lainement compensées par les sméiiorations apportées. 


ARMEES 


1257. —— M, Lobas, devant l'émotion suscitée dans beaucoup. de 
familles françaises par le fait que leurs enfants sont depuis vingt 
nois et plus en Algérie, alors que d'autres, sans raison valable, 
sont restés et resient en métropole ou en Allemagne, demande 
à M. le ministre des armées quelles mesures il entend prendre 

ur Imettre fin à un tel état de choses contraire à la justice et à 
a morale. (Question du 9 juin 1%9.) 


Réponse. — 1° Dans l'armée de terre, tous les appelés aceom- 
lissent au moins une partie de leur service en Afrique du Nord, 

l'exceplion de ceux qui en sont régulièrement dispensés en 
application des texles en vigueur: pères de deux enfants, jeunes 
gens ayant un proche parent « Mort pour la France » où un 
frère ou demi-frère déjà présent en Algérie; les autres vont tous 
en Algérie, soit qu'ils y soient directement incorporés, soit qu'ils 
3 arrivent à l'issue de leurs quatre mois d'instruction ou .après 
qualorze mois passés en métropcle ou en Allemagne. Le maintien 
temporaire de celte dernière catégorie de jeunes gens en France 
où en Allemagne a pour but de conserver le minimum de person- 
nel instruit indispensable pour l'instruction des recrues, le fonc- 
lionnement des services et l'accomplissement de nos obligations à 
l'égard de l'O. T. A. N. en l'absence d'un personnel d’active 
numériquement suffisant sur ces territoires. Ainsi, à part Îles 
exemptés mentionnés plus haut, tous des unes gens du contin- 
gent incorporés dans l'armée de terre achévent leur service en 
Afrique du No:d. I! n'est pas possible, dans ces conditions, d’en- 
Visager un système de relève satisfaisant. Il convient toutefois de 
noter que les militaires ayant accompli la totalité de leur service 
en Afrique du Nord sont rapatriés quinze jours avant le début 
des opérations de libération de Ja fraclion de contingent à laquelle 
is appartiennent : 2° en ce qui concerne la marine, en dehors 
des cas d'exemplion identiques à ceux de l’armée de terre, 45 à 
20 p. 100 des jeunes gens sont, lors de chaque incorporation obli- 
faloirement sélectionnés pour suivre les cours de spécialité et 
servir ainsi comme aide-spécialistes dans les formations de l’aéro- 
nautique navale ou sur les bâtiments de la flotte employés à Ja 
surveillance maritime. La marine entretient néanmoins en Afrique 
du Nord une demi-brigade de fusilie-s-marins qui participent aux 
©@pérations terrestres en Algérie, et diverses autres unités d'infras- 
tructure. Elle peut, dans une certaine mesure, assurer des relèves 
en particulier, pour les fusiliers-marins et les unités de détection 
au sol, Dans d'autres unités, au contraire, les anpelés sont main- 
tenus peur une durée indéterminée pouvant atteindre la totalité 
de leur service; 3% enfin, pour l'armée de l'air qui est une armée 
technique et où l'adaptation du personnel au matériel ne se fait 
pas immédiatement, une rotation des eflectifs entraiînerait une 
diminution très nette de valeur et d'efficacité. Le pe-sonnel appelé 
dans celte armée est, en effet, spécialisé dès l’incorporation sur 
un type de matériel et demeure dans sa spécialité jusqu’à la fin 
de son service pour des raisons évidentes de rendement. C'est 
ainsi, par exemple, que des jeunes gens formés ur l'entretien 
et la mise en œuvre des chasseurs à réaction du type « F. 100 » 
en Frahce et en Allemagne, ne peuvent étre utilisés en Algérie” 
pour des appareils très différents du type « transport » ou « T. 98 ». 
Toutelols, les mesures visant à envoyer par rotation, en Algérie 
es appelés et engagés volontaires par devancement d'appel occu: 
pant dans l'ame 2 l'air des emplois dits du service général et 

anpelés spécialisés st 1 olué 

actuellement à l'étude. nlnanetasle dit 4 





1376. — M. Bignon expose à M. le ministre des armées qu'un 
jeune soklat incorporé dans les troupes d'occupation en Allemagne 
le 6 mars 1957, envoyé ensuite en À. F. N. le 28 juillet 1957, n'a 
jumais obtenu de permission pour la métropole. Il lui demande si 
ce régime est normal et, dans la négative, s’il n'entend pas y 
remédier. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse, — En application de la réglementation en vigueur 
les militaires du contingent incorporés en Europe et dirigés sur 














l'Afrique du Nord ay terme de leur instruction de base, bénéficient 


ant leur € d'une de jours. Pendant 
Jour séjour en À du” dieu est une- 
à destination de 1 entre le neuvième et le mois 
de service actif, Sa durée comprend, en , le de la 


re ve normale, soit huit 

ventuellement les huit jours octroyés pour reconnaître la manière 
de servir ainsi que le supplément 
militaire, Les militaires mariés el séparés 
en outre, la possibilité de bénéficier d’une permission 
dans la limite des jours auxquels is peuvent : . Pour 
permettre d'ouvrir une enquête sur le cas exposé dans la présente 
question, l'honorable parlementaire est prié de bien v ; 
au ministère des armées tous rense ments utiles sur lidenti'é 
de l'intéressé ainsi que sur ses affectations successives en Allemagne 
et en Afrique du Nord. 





1444, — M. Charpentier demande à M. le ministre des armées 
s'il n'envisage pas, à titre tout à fait exceptionnel, d'accorder aux 
militaires de carrière, qui ont séjourné en Tunisie et au Maroc, 
le bénéfice des avantages qu'ils ont perdu, par prescription, en 
restant dans ces pays, à l'expiration du délai qui leur avait été 
accordé pour entrer en métropole après leur mise à la retraite et 
ce, pour répondre aux souhaits exprimés par le Gouvernement. 
(Question du 18 juin 1959.) - 


Réponse, — Le problème é é par l'honorable parlementaire n'a 
pas échappé à l'attention du département des armées mais il n'a 
ras été sibie d'ouvrir de nouveaux droits au rapatriement aux 
rais de l'Etat en faveur des retraités militaires ou civils demeuré: 
au Maroc et en Tunisie, après l'expiration des délais dont ils dispo- 
saient. Leur situation ne peut être examinée que sur le plan social 
et humain au même titre que celle des autres ressortissants fran- 
çais résidant au Maroc et en Tunisie, en application ae l'instruction 
mn os du 1 mars 1%8, publ au Journal officiel du 

mars 1958. 





1480. — M, Baylot expose à M. le ministre des armées que le régime 
des échelles de soldes, institué par un arrêté du 1° septembre 1%46, 
a eu de graves inconvénients pour les sous-officiers mis à ‘la retraite 
avant celle date. Certes, d'une part, un arrêté du 12 novembre 1%3 
a permis de reclasser à l'échelle 3 des anciens sous-officiers ayant 
commandé une section devant l'ennemi et rayés des contrôles #nté- 
rieurement au + janvier 19%, et d'autre part, par afrêté ‘du 
M janvier 1956, les aspirants adjudants-chefs et adjudants retraités 
avant le {+ janvier 1951 ont €t6 reclassés à l'échelle 3, HN lui 
demande s’il n'envisage pas de reclasser à l'échelle 4 (ce qui serait 

faitement équitable).les sous-officiers retraités antérieurement au 
er janvier 1938, no s officiers de réserve, et dont les pensions 
ont élé calculées sur la base de l'échelle 3; car, si les sous-officiers 
qui veulent accéder à l'échelle 4 doivent posséder une bonne culture 
générale et technique, à fortiori les sous-officiers retraités nommés 
officiers de réserve doivent posséder une cullure au moins égale, 
FN Vs justifle le reclassement à l'échelle 4. (Question du 18 juin 


Réponse. — Aux termes de l’article L. 26 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite: « La pension est basée sur les der- 
niers émoluments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe 
ou grade et échelon occupés effectivement depuis six mois au moins 
rar le fonctionnaire ou militaire au moment de son admission à la 
retraite. » La nomination ou la promotion au titre des réserves, 
lurs de la radiation des cadres ou postérieurement, ne saurait donc 
avoir aucune incidence sur les droîts à pension. D'autre part, il n'a 
pas été possible de considérer comme équiva:ente au brevet supé- 
rieur, exigé pour le classement en échelle de solde n° 4, l'accession 


. de sous-officiers retraités à la qualité d'officiers de réserve, 





1393. — M. Meck expose à M, la ministre de la construction que 
des locataires, trop heureux de trouver à se loger ou d’être main- 
tenus dans les lieux, ont accepté de leur propriélaire un prix. de 
loyer trop élevé calculé sur une surface corrigée exagérée et n'ont 
ds jugé nécessaire, à l’époque, de faire appel devant le } des 
oyers pour obienir un loyer sienlifique légal. 11 lui de s’il 
ne pourrait pas: f° spéciler qu'en aucun cas une surface corrigée 
acceptée à l'origine, en 1949, par les parties, ne puisse être modi- 
flée, sans qu'aucune transformation importante n'ait été apportée 
au confort de l'immeuble ou du local; 2° donner aux locataires, 

ui payent une valeur locative plus élevée que celle réellement 
ue et, par répercussion, prestations, primes d'assurances, 
impôts, etc., la possibilité à tout moment et rétroactivement de 
faire appel au juge des loyers pour oblenir un rajustement de Jeur 
loyer, même au cas où les éléments de confort qui ont servi à la 
détermination du loyer scientifique n'auraient pas subi de modi- 
fications. (Question du 10 juin .) 


. Réponse. — IL résulte de l’article 32 bis nouveau de la loi du 
4e septembre 1918 que le loyer ne peut être revisé, sauf accord 
des parties, qu'en cas de modification totale ou partielle des élé- 
ments ayant servi de base à détermination. Cependant, dans l1 
mesure où les intéressés sont s bles d’invoquer Yun des 
vices du consentement prévu par l’article L. 109 du code elvik, ils 
ont la faculté de demander l'annulation de l'accord À Cass. Soc. 
10 janvier 1958. Actualité juridique 10 mai 1958, p. . En dehors 
de ces cas, il parait inopportun de permettre la reraise en cause 
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des bases du lo déjà acce sans la tification d’un € 
ment-des éléments À + sp ont Ê æ sa terminetée. 
Cette: té introduirait de ne mn des causes de dis- 


cussion entre locataires et . De toute façon il serait 
inéquitable de réserver ce iviese à l’une des parties. 





1419. — M. Le Douarec lle à M. le ministre de la construo- 
tion qu'une association synd de remembrement peut se trouve”, 
après réemembrement d’un terrain, créancière ou débitrice d’une 
soulle. H lui demiande: 1° si le sinistré, créancier d’une soulte, 
bénéficie d’une revalorisation de sa créance, observation faite 
que l'arrêté de clôture n'intervient souvent à s des années; 
9% quel est le taux de cette revalorisation; 3° les mesures qu'il 
compte prendre pour éviter qu'un sinistré débiteur d’une soulle 
pour un premier lerrain et eréancier d’une.soulte pour un second 
terrain ne soit pas contraint de payer sa dette et d'attendre par 
contre le règlement de sa créance, parfois d’un montant supérieur, 
sous prétexte que l'arrêté de clôture n'a pas encore été pris en ce qui 
concerne Île second terrain. (Question du 19 juin 1959.) 


Réponse. — 1° Les associations syndicales de remembrement ne 
disposent, pour régler les soultes dont eles sont débitrices à 
l'issue des opérations qu'elles ont eflectuées, que des fonds versés 
par les propriétaires débiteurs de soultes, Les soultes des créanciers 
ne sauraient donc etre revalorisées que si les soultes des débiteurs 
le sont également. La plupart du temps, lérsqu'il s'est écoulé un 
long délai entre la fixation des prix. des terrains avant et après 
remembrement et la clôture du remembrement, l'association syndi- 
cale se trouve conduite à augmenter le coefficient de revalorisation 
des prix des terrains par rapport à leur valeur 1939; 2° cette revalori- 
sation est variable suivant les associations syndicales: elle est 
adoptée sur pere du bureau de l'association syndicale et avis 
de l'administration des domaines; les associations syndicales pour 
lesquelles des clôtures rl vai d'ilots ou de groupes d’fots sont 
wononcées accordent habituellement Ces délais de payement lorsque 
e propriétaire débiteur d’une soulte peut justifier de la modicité 
de ses ressources. Néanmoins, il y aurait intérêt à ce que l’hono- 
rable pariementaire précise le cas d'espèce qui le préoccupe, afin 
qu'il puisse lui être répondu en toute connaissance de cause. 





EDUCATION NATiONALE 


1360. — M. Lebas demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quelles sanctions il compte prendre ju plus tôt 
contre les responsables du « scandale » du concours d'entrée aux 
écoles nationales d'ingénieurs des arts et métiers ; 2° quelles mesures 
il entend prendre pour que de tels faits inadmissibles ne puissent 
se reproduire à l'avenir aux différents concours et examens. 
(Question du 9 juin 1959.) 


Réponse, — L'enquête prescrite sur les incidents qui se sont pro- 
duits au concours d'entrée dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers, l’école nationale de radiotechnique et d'électricité 
appliquée de Clichy et l'école naiionale d'ingénieurs de Strasbourg a 
fait apparaître des erreurs individuelles que l’organisation des services 
h'a pas permis de corriger avant qu'elles aient eu de graves 
conséquences. Les responsabilités respectives étant déterminées Jes 
mesures suivantes ont été prises: 1° rappel à l'ordre de cerlains 
fonctionnaires des services des examens; 2° nomination d'une com- 
mission + sé d'étudier la réorganisation des services, Sur ce 
dernier point, il convient d'observer que l'enquête à laquelle 
il a été procédé a montré que les moyens administratifs fournis 
au service étaient insuffisants pour permettre de dominer pleinement 
les difficultés d’une organisation d'examens et de concours devenue 
par son ampleur et sa compexité la plus importante du pays. 
Une réorganisation est nécessaire dans ce domaine et dans beau- 
coup d'autres. Elle exigera des moyens supplémentaires que .le 
luinistre s’eflorcera d'obtenir. 





1266. — M. Mainguy expose à M. le ministre de l” natio- 
nate que les trois jeunes gens interrogés à la télévision française 
le 5 juin 1959 au cours de l'émission « Cinq colonnes à la une » 
ont fait-preuve d'une ignorance remarquable. Les ep es posées 
portaient sur les principaux événements de la dernière guerre mon- 
diale, la liste des vainqueurs et l'existence de personnages aussi 
connus que Hitler ou Mussolini. 11 demande s’il ne serait ge ssi- 
ble de donner à la jeunesse française quelqués rudiments d'infor- 
mation sur cetle époque qui, pour être récente, n'en a pas moins 
une importance historique considérable et conditionne encore toute 
notre existente actuelle, (Question du 9 juin 1959.) 


. Réponse. — La faïblesse des connaissances historiques de trois 
jeunes gens interrogés à la télévision ne saurait mettre en cause 
l'enseignement public, puisque celui-ci ignore tout des conditions 
dans lesquelles fs ont été choisis, de leur qualité scolaire et intel- 
lectuelle, et ne sait d’ailleurs pas s'ils ont été ses élèves. Quant à 
l'enseignement de l'histoire de la derniere guerre, il est prévu dans 
les pare scolaires, tant dans l’enseignement du premier 
degré que dans l’enseignement du second degré, où il tient une 
place très importante dans le programme des classes terminales et 
de la deuxième partie du baccalauréat. 





1388. — M. Burlot appelle l'attention de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale sur le cas de sept élèves de la faculté de Dijon, où 
ils sont régulièrement inscrits. Ces derniers, après avoir suivi durant 
toute l’année 1959 les cours de certificat de licence de psycho-physio- 
lngie, se sont inscrits en avril dernier pour se présenter à l'exa- 
Inçgn. A ce moment-là, aucune objection n'a été soulevée, mais le 











8 mai les intéressés ont élé informés pe faculté de Dijon n'étau 
pas habilitée à faire passer le certificat pop prEnes La 
seule solution offerte aux étudiants est de se présenter devant la 
facuité de Marseille; or, outre les inconvénients d'un déplacement 
onéreux, les candidais voni à un échec quasi certain, car jis devront 
subir à Marseille une épreuve de travaux pratiques, dont la rrépara- 
tion n'existe pas à Dijon. Si la décision n'était pas reconsidérer. les 
étudiants en cause se trouveraient frustrés de leurs efforts d'une 
année d'études et retardés d'autant dans le eycle de leurs examens. 
il lui demande s'il compte prendre des mesures d'urgence perMnetlant 
aux intéressés de se nier à Dijon aux épreuves en vue des- 
ré ils ont travaillé pendant de longs mois. (Question du 9 juin 

Réponse. — La seclion pe"manente du conseil de l'enseignement 
supérieur, saisie de la demande de création du certificat d'études 
supérieures de psycho-physiologie à la faculté des scienées de bijon, 
à esthné que cetle facullé ne disposait pas du personpe nécessaire 
uur assurer l'enseignement de ce certificat, ns <és conditions 
‘aulorisation de délivrer le certificat d'études supérieures de.phyr he- 
physiologie n'a pu être accordée à la faculté des sciences de Dijon. 
Toutefois, afin de ne pas léser les candidats inecriis por la faculté 
depuis le A$but de l'année universilaire, il a été préva qu'ils auraient 
la possibilité de se présenter devarit la faculté des sciences de leur 
choix et non devant celle de Marseille, comme l'indique l'honorable 
parlementaire. 11 y a lieu de préciser d'autre part que le règlement 
du certificat d'éiudes supérieures de psyehc-physialagie à été €tabli 
sur le plan natisnal, Les épreuves et les programmes sur lesquels 
ele. portent sont dune identiques dôns toutes les facultés, 





M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'une circulaire du directeur de l'enseignement du premier 
degré a informé l'inspection académique que, compte tenu du nou- 
veau régime des vacances seolaires. aucun instituteur ne sera autn- 
risé à quitter la classe pour diriger ou encadrer les colonies de 
vacances avant le 1er juillet, 1 souligne que cette interdiction va 
êéner considérablement les colonies de vacances qui n'auront que 
eux mois et demi de fonctionnement, De ce fait, elles ne pourront 
recevoir la totalité des enfants prévus, en raison de l'échelonne- 
ment des séjours, Egalement, il souligne les difficultés ns rencon- 
trent les responsables de ces colonies pour le transport des enfants, 
transports qui dans ceriain cas étaient a retenus depuis plusieurs 
mois et de ce fait vont être annulés. s ne pourront plus être 
envisagés, les entreprises ayant déjà organisé l'emploi de leurs véhi, 
cules pour cette période de vacanres, I demande s’il n'aurait pas 
été possible que des enfants et leurs instituteurs qui ne sont pas 
intéressés par les examens, et par les classes de fin d'études, soiont 
autorisés à partir axec leurs maîtres, avant le fer juillet, afin de 
faire travailler les colonies de vacances à plein et permettre un 
ne qui, dans bien des cas est déjà prévu, (Question du 
18 juin 1959.) 

Réponse. — L'arrêté du 24 mars 1959 fixant le nouveau régime des 
vacances d'élé a ét£ dicté par la nécessité impérieuse de fixer au 
travail scolaire des limites raisonnables, }l se peut que ces dis 
sitions, bien qu'elles aient été déterminées en mars, aient troublé 
celte année en queues manière l'organisation habityelle des colo- 
nies de vacanees, L'inconvénient qui en résulte m'a paru moindrr 
que celui de dérogations, inévitablement mullipliées, qui auraient 
compromis toute l'économie de la réforme. 


1510. — M. Desouches expose 





MINISTRE D'ETAT 


1083. — M. Roux demande à M. le ministre d'Etat de lui faire 
connaître: 1° le tableau du personnel administratif actuel et, en 
particulier, du personnel de direction (directeurs, secrétaires géné- 
raux, chefs de service, contrôleurs financiers, etc.) de la réunion 
des théâtres lyriques nationaux ; 2° l'état de l'évolution de ce per- 
sonnel depuis 1945. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Les développements budgétaires pour l’année 1946 
comportaient un effectif global de soixante-huit personnes pour les 
services administratifs" de la réunion des théâtres lyriques natio- 
naux ee et Opéra-comique). Cet eflectif doit être maintenant 
ramen soixante-six du fait qu'il comprenait un emploi d'archi- 
tecte et un emploi de serrurier qui ont élé depuis lors affectés dans 
des conditions plus ralionnelles. Dans les développements budgé- 
{aires actuels, cet effectif est de soixante-dix personnes, soit une 
augmentation de quatre unités. Les emplois nouveaux concernent 
trois comptables et un standardiste à l'Opéra-comique, En ce qui 
concerne le personnel de direction, il y a toujours à la réunion des 
théâtres lyriques nationaux comme en 1946 nn administrateur, un 
directeur de l'Opéra et un directeur de l'Opéra-comique, un agent 
comptable, un chef de l'ordonnancement, un chef de la compta- 
bilité, un chef de la location du contrôle et du matériel et un 
chef du secrétariat, deux secrétaires gp et un attaché de 
presse, au lieu d'un chef de publicité, HN est d'ailleurs à noter qu’en 
ce qui concerne les deux secrétaires généraux, il s'agit de postes 
aflectés de très faibles indices. J'ajoute que, récemment, avec l'ac- 
cord de M, le ministre des finances, il a été créé, à titre provisoire, 
deux emplois: un conseiller artistique de l'administrateur et un 
chargé de mission mais que, conformément aux règles en vigueur, 
ils ont Cté gagés par deux suppressions d'emploi corrélatives. 





1374. — M. Wagner expose à M. le ministre d'Etat la situation des 
jardiniers des domaines nationaux dépendant des beaux-arts, qui 
ip ee quinze services, entretiennent 513 hectares de jardins, 
23 hectares de pares et fournissent par an 1.153.000 plantes pour la 
garniture el 151.000 plantes de coilection, faisant bénéficier J'Etat 
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leur travail et leur uction d'une économie de 37 millions 

000 francs. Cependant, ce personnel n'a jamais eu satisfaction 
dans ses demandes de revalorisation indiciaire. I lui demande s’il 
n'envisage pas, dans un proche avenir, de les mettre à fente 
d'échelon avec les jardiniers de la ville de Paris, évitant ainsi 
risque du départ de ces jardiniers, qui entraînerait our l'Etat une 
dépense considérable et plus élevée que le coût de leur revalorisæ, 
tion indiciaire (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse. — La dirertion de l'architecture s'est préoceupée de 
donner aux jardiniers des palais nationaux un statut répondant à la 
nature et aux exigences du servire, Il est certain que l'exécution 
par ce service de travaux importants procure à l'Etat unie économie 
consid rable, En outre, .il s'agit de jardins d'une vaieur historique 
et artistique exceptionnelle qui justifient des soins particuliers et un 
personel expérimenté. Les efforts de l'administration ont porté en 
premier lieu sur l'organisation de ce service qui n'élait constitué 
autrelois que d'un personnel d'auxiliaires, seuls les chefs et les 
sous-chefs jardiniers étant titulaires. Le décret du 5 mars 1952 a 
organisé le service en créant des emplois de jardiniers er 4 
nels, de jardiniers mosaïstes et de chefs d'équipe, en hors des 
sous-chels et chefs jardiniers. Mes services n'ont pas manqué de 
faire vaioir les arguments ci-dessus dans les démarches qu'ils ont 
entreçrises el qu'ils se provosent de poursuivre tant auprès de 
la fonchon publifue que du ministère des finances, insistant en par- 
ticulier sur les raisons qui militent en faveur d'une assimilation 
avec les traitements du pers nnel des jardins de la ville de Paris. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


06. — M. Poudevigne demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques sur quelles Dases seront imposés les viticul- 
teurs qui, nombreux en raison de l'élablissement d'une taxe dis- 
criminatoire sur les vins à appellationgontrôlée, vont déclasser ces 
derniers en vins ordinaires : et si le bénéfice agricole retenu friai- 
tairement par l'administration sera, dans ce cas, celui applicabe aux 
vignes classées en vin ordinaire. (Question du 29 janvier 1969.) 


Réponse, — Les bénéfices forfaitaires imposables qui ont été 
fixés, soit par les commissions départementaltes, œit par la comrmis- 
ston centrale, pour la viticulture À y aux produits des 
« vignes » indépendamment de la qualification sous laquelle sont 
vendus les vins récoltés. Le seul fait du déclassement volontaire 
de vins à appellation contrôlée ne saurait donc sullire à entrainer 
ane imposition sur des bases diflérentes de celles applicables aux 
vignes à appellation contrôlée. Mais, bien entendu, il convient 
de tenir compte du déclassement lorsque celui-ci à été prononcé 
par l'institut national des appellations d origine. 


7656. — M. Honaulit rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi ne 51-1480 du 20 décembre 1951 
créant le fonds routier n'a jamais élé complètement et loyalement 
appliquée par les gouvernements successifs de la IVe Rép e, 
Les crédits résultant de l'augmentation des taxes sur les 
rants, cependant supportées par les usagers de l'automobile (78 pe 190 
en faveur de l'Etat; 22? p. 100 pour le fonds routier) ont été détour- 
nés de leur affectation par des moyens astucieux et votés par des 
parlements « abusés », parce que mal infotmés des problèmes de la 
route, Au budget de 19%59, la tranche nationale ne € e plus 
qu'un montant d'autorisation de programme des plus réduits, tandis 
 — les tranches départementale, vicimale, urbaine et rurale ont 

isparu. Il lui demande: 1e quelles sont les raisons de cet achermi- 
nement  concerté tendant faire disparaître le fonds routier; 
2° comment espère-t-on le remplacer au t des travaux publics, 
celui-ci étant déjà doté de .-crédits très insuffisants [- ses tra- 
vaux d'entretien (60 p. 100 du montant des crédits d'avant-guerre 
pour une circulation triplée) et les eflorts pour relever ces cré- 
dits n'ayant jamais été couronné; de succès, 3° plus particulière- 
ment, quelle politique le Gouvernement veut-il suivre à l'égard des 
routes vicinales et communales; 4° quelles dispositions il compte 

rendre envers le fonds d'investissement routier lors de la prépara- 

ion du budget de 19060, (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — Si le fonds spécial d'investissement routier a été créé 
par la loi du 20 décembre 1951, puis par la loi du 3 jan- 
vier 1952 qui a institué une tranche et la loi du 3 avril 
195 qui a prévu les tranches rurales et urbaines, les dotations 
applicables à ce fonds ont été fixées les lois de finances succes- 
sives en fonction des perspectives de chaque exercice. En raison 
de la situation économique et financière, il a été décidé, -en parti- 
culier en juin 1957, de ne plus d'opérations nouvelles sur 
le londs rontier et au budget de 
n'a été prévue æ la loi de finances, à l'exception de 4 milliards 
d'autorisations programme consacrées sur la tranche nationale 
à des opérations de sécurité et à des acquisitions de terrains des- 
tinés aux travaux futurs. Par ailleurs, au cours de l'année 1958, 
5 milliards supplémentaires ont été ouverts pour couvrir des rééva- 
luations inéluciables d'opérations en cours. Les nécessités de la 

litique d'assainissement financier traduites dans le budget de 
959 établissaient des limiles ét:cites à une majoration des crédits 
de ce secteur. Ce ant, la dotation de la tranche nationale a été 
portée à 10.790 millions. Par ailleurs, il est apparu possible de 
mettre l'engagement, au titre des tranches locales, d'opérations 
nouvelles sur les autorisations de programme bloquées depuis 1957 
à concurrence de 5,2 milliards. Au budget de 1960, les autorisations 
de programme concernant le fonds routier ne seront pas inférieures 
à 90 milliards, En ce qu concerne les modalités d'inscription de 
ces crédils, l'ordonnance ne 592 du 2 janvier 4959 portant 
nique relative aux lois de finances a supprimé le titre VIII du bud- 
get relalif aux dépenses effectuées sur ressources aflectées ; ces dis- 
positions s'appliquent notamment gu fonds spécial d'investissement 
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Réponse. — Toutes instructions ont été données au service local 
des contributions rer — l'application de l'exonération de 
° no 


taxe iocale de € : 109 ue l'article 4 du décret 58-547 
du 2% juin 1958. Toutefois, compo tenu des dispositions formelles 
ne peut trouver à s'appliquer 


du texte susvisé, cetle exvnéra 

que si, d'une part, elle est vée par des délibérations des 
collectivités locales intéressées et à la condition, d'autre part, que 
les entreprises appelées à en bénéficier aient reçu l t de 
la commission tente instituée l'article 18 du décret n° 52-152 
du 13 février 1952. t au ne 58-557 du 28 

été abrogé par l'article 44-11 de l'ordonnance n° 58- du 

bre 1953 relative à diverses d d'ordre fiscal et douanier 


à la suiie d'opérations d'équipement ou de mise en valeur par les 
sociétés d'Etat, en étendant leur portée aux sociétés d'économie 
mixte et leur champ d'application à l'ensemble des ments 
français. Les mesures nécessaires ont élé d'ores et déjà prévues 
pour l'établissement de la liste des sociétés dont il s'agit, qui doit 
être arrêtée par le ministère des finances et des affaires économiques. 
Il est précisé, en outre, que les mesures d'exonération de la taxe 
sur la ag À gr pe en faveur des matériaux de construc- 
tion par | e 20 du décret n° 52-152 du 13 février 1952 sont 
Fe ag à ceux de ces matériaux qui sont destinés à l'industrie 
hôtielière et: touristique des 2 mp rs d'outre-mer. En ce qui 
concerne, par ailleurs, les mal d' ment destinés à celte 
même industrie, l'arrêté d'application l'article 3 du décret 
ne 58-547 du 25 juin 1958 es: actuellement en préparation. - 








Réponse. — 1° Le niveau de production nationale devant servir 
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la détermination du montant de la production laits de guerre ônt constituées en contrepartie de ité de dom- 
membre être à fournir mages gg EE réserve 

les d eg de réévalua pour lapplication de l'article 4 du décret du 

apprécier le bien fondé des 2 mai 1955, à condition que les installations sinistrées, si elles 
qui sera incessamment au n'avaient été détruiles, aient être réévalées. Il demande 

août 1957 si cette icable le cas d'une société, pro- 


arlement, en 


t'la ra . 
sv nïications détaillées sur les conditions d'élaboration du cadre 
ire français. 


contingente 





affaires 
Se sommes perçues au titre de la vente de la vignette autemobile 
et l'emploi des sommes ainsi recueillies lorsqu'elles étaicnt destinées 
au financement de la retraits complémentaire. (Question du 15 mai 
4259.) 

Réponse. — Le montant des recetles encaissées au titre des taxes 
différentielle et spéciale sur les véhicules à moteur Î < 
l'article 1 de Ja loi ne 56639 du 30 juin 1956 s'est élevé 
91073.791.000 franes en 41956; 32.555.994. francs en 1957, 
26.077.121.000 francs en 1958. Ces sommes ont été encaissées par 
Trésor au même titre que les autres ressources de l'Etat, Quant 
son emploi, l'honorable parlementaire semble penser que le uit 
de la Vignette devait être consacré, lout au moins avant en) … au 
financement des allocations supplémentaires du fonds 
solidarité. Un tel n'eut pas été coniorme aux 
taires et la loi de nces 1959 n'a nullement innové 
ce domaine par rapport à l'état de eéhoses antérieur. En eflel 
vignette, comme les autres impôts instilués par la loi du 30 juin , 
ne constitue qu'une ressource nouvelle destinée à gager l'ouverture 
de crédits budgétaires rendus nécessaires la créaticn du fonds 
national de solidarité, soit 105 milliards en 1956, 440 milliards en 1957 
et pour chacune des années suivantes. Mais le produit de la y tte 
ne peut et n’a jamais pu être affecté directement au fo national 
de solidarité en vertu du prince fondamental du droit udgétaire 
selon lequet l’ensemble des receltes assurant l’exécution de l’ensem- 
ble des dépenses, toutes les recelles et toutes les dépenses sont 
imputées à un compte unique, le budget général. En aucune mesure 
d'ailleurs, le montant du produit de la vignette et des autres recettes 
inslituées par la loi du 30 juin 14956 ne saurait délerminer celui 
des dépenses du fonds national de solidarité. La nature des alloca- 
tions qu'il sert aux personnes , €t qui sont fixées par des 
textes de caractère tif, interdit, en eflet, que ces dépenses puis- 
sent varier en fonction d’un t aussi mouvant que des recettes 
fiscales, au demeurant malaisément évaluables pour certaines d’entre 
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1076. — M. Luciani demande à M. le ministre des finances et des 
affaires éconerniques quelles sont, pour le département de la Somme, 
les listes de géomètres: {4° qui sont inscrits sur la liste des . 
sonnes agréées à l’Ctablissement des dossiers de ge fon : 
a) à titre isoire ; b) à ütre définitif; 2° dont demande a été 
rejetée et motifs qui en sont la cause; 3° qui ont été rayés de 
la liste des admis visaires et les motifs qui en sont la cause. 
(Question du 26 1959.) 

Réponse. — 1° a) A la date du 1e ue 1959, trente-trois géomètres 
experts fonciers, dont la liste pent être consultée nnlamment dans 
les bureaux dn cadastre, de la chambre départementale des notaires 
et de la chambre syndicale des géomètres experts fonciers, sont 
agréés à titre provisoire; b) aueun géomètre expert foncier n'est 
encore é à A ET EE 
contenant des imputations d'ordre personnel ne peuv four- 
nes en vertu de l'article 138 du règlement de l’Assemblée natio- 
ale, 





1094. — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat aux afiaires 
PRET US Tee ne 


economiques 
d'oranges et de mandarines en provenance d’Espagne 
l'avis au Journal du 17 avril 1959. H insisi 


e pour que 
ne & retenu le s des licences gg age qui risque 
vra 


d'empêcher l'intervention sur le marché des À 
au profit des secteurs prioritaires, et d’entrainer ainsi, par la F “ 
pression de la concurrence habituelle, une hausse des prix 
vente. Hi considère ‘étant donné }l lance du pes il 
est préférable d' la procédure production du 
d'importation qui permet de sélectionner les ateurs sur leurs 
seules tence et valeur commerciales; 2° raisons qui ont 


motivé 1 ce de la présentation des documents d’an té 
pour eette opération, et en particulier si cette dernière ne conslitue 
ds un prélude à une entrée éventuelle de l'Espagne au sein du 
arché commun ou de l'O. E. C. E. (Question du 26 mai 1959.) 

Réponse, — 1° À l'heure présente, aucune décision n’a été prise 
en ce qui concerne les modalités d’ 
lon, Il Sera DM Jo Plus grand Comple des 
açon, il sera tenu us e arg 
par l'honorable entaire faveur du maintien du système 
des certificats d” tion; % les documents d’antériorité ont été 
dernandés par le ministère de l’agriculture pour des raisons de slta- 
listique et de contrôle. Ce rencepsement ne préjuge pas le régime 
d'importation qui sera efleclivement adopté et porté à la connais- 
sance dés intéressés en temps utile. 

1109. — M. Caraus expose À M. le ministre des finances et des 
affaires w'aux termes de l'instruction ne 7106 de: la 
direction générale des irapôts, les réserves que les entreprises sinis- 


lrées ayant reconstitué elles-mêmes leurs installations détruites par . 





est ap 
priétaire d'un bâtiment wstriel € par faits de guerre, 
r le ministère de la reconstruction à ehan- 


r l’aflectation des ji Se a ge 
droit et à employer ces indemnités à la construction C'un nouvel 
immeuble, (Question du 26 mat 1959.) 


affirmative, sous réserve qme les indemnités 


R se — Réponse 
sur les sociétés 


considérées aient hénéficié de l'exonération d' 

évue en faveur des indemnités de reconstruction, c'est-à-dire, en 
ait, que l'entreprise en cause ait définitivement renoncé à eflectuer 
la réparation du bâtiment endommagé. < 


LA 

1124, — M. Baylot signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par ordonnance n° 58-1374 du % décem- 
bre 1 la toxe proportionnelle perçue directement par le nee 2e vd 
payeur du Trésor sur des arrérages trimestriels des renles viagères 
a été modifiée. Cette modification a entrainé pour de nombreux 
renliers viagers touchant trimestriellement plus de 60.250 francs 
l'application de celte taxe dont its étaient auparavant dispensés. 
Ainsi, ces rentiers déjà atteints par la dévaluation le sont, de 
surcroit, par un prélèvement de caractère fiscal. Or, il est évident 
qu'un revenu de 20.000 francs par mois, qui est souvent pour ces 
pensionnés modestes la seule ressource dont ils disposent, est à 
peine suffisant pour vivre dans des eonditions médiocres, H n'est 
pas possible de l'aflecter d’un gage quelconque. 11 lui 
demande s'il envisage la réformation de cette ordonnance, le pro- 
mp du ges ne devant représenter ne somme gr 
et en tout cas, par son ine, contestable.. (Question du 
26 mai 1959.) _ 

Réponse. — L'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1%8 a effec- 
tiveinent élevé de 5 à 5,50 p. 100 le taux de la taxe proportionnelle 
applicable à la fraction des arrérages de rentes viagères qui n'excède 
pe 410.000 francs et de 18 p. 100 à 22 p. 100 taux applicable 

la fraction qui excède ce chiffre. Mais, celte ordonnance a aussi 
relevé sensiblement la limite à partir de laquelle la taxe propor- 
tionnelle est ue ainsi que les limites d'applicalion de la décote. 
Elle a, en eflet, vu que, lorsque le montant des droits simples 
n'excéderait pas 13.200 francs — au lieu de 10.800 francs —- la taxe 
proportio le ne serait pas.élablie et que, lorsque ce montant 
serait compris entre 13.200 francs et 52800 francs — au lieu de 
10.800 francs ct 43.200 francs — la taxe serait calculée sous déduc- 
tion d'une décote égale au tiers de la différence entre le chiffre 
de 52.800 francs et ledit montant. En définitive, et contrairement à 
ce que pense l'honorable député, ces dispositions ont entrainé, mal- 
gré l'augmentation des taux, un allégement de la taxe proper- 
ionnelle en faveur des pelits rentiers viggers. Alors que, sous 
le régime précédemment en vigueur, les afrérages de renies via- 
géres étaient effectivement soumis à la retenue de la taxe propor- 
ionnelle lorsque leur montant trimestriel excédait 54.250 francs, 
cette retenue ne frappe désormais que les arrérages dont le mon- 
tant trimestriel dépasse 60.250 francs. De plus, la retenue de la 
taxe proportionnelle est moins élevée que par le passé dans tous 
les cas où le montant par trimestre des arrérages n'atteint pas 
125.000 francs. 





1131. — M. Anthonioez demande à M. le ministre des finances et 
des évonomiques, pour les ahnées 1257 et 1958: te queile à 
été la mtité d'alcool imposée aux droits prévus à l'article 408 du 
code g t des impôts, en distinguant suivant les paragraphes 
mentionnés audit article; 2° quelies quantités d’alcools ont été, en 
outre 3 TY respectivement aux surtaxes prévues par les arti- 
cles 406 bis et 4615 du code général des impôts; % quel est le pro- 
duit des droits prévus aux articles 408, 406 his et 1615; 4e sur quel 
genre de boissons, autres que les apéritifs à base de vin on les apé- 
ritis à base d'alcool, s’anplique le droit actuel de 106.000 F l'hecto- 
litre d'alcool! prévu à l'article 403. (Question du 26 mai 1959.) 

Réponse, — î° Les quantités d'alcool imposées au droit de 
consommation prévu par l'article 403 du code général des à ts 
re indiquées, par année et par nature de produits, dans le tableau 
ci-dessous : 





Quantités en hectolitres. 





PRODUITS 
1957 1058 (#) 





Alcools fabriqués par les récoltan's et réser- 
vés à leur consommation................... 4.110 3.547 


Alcools employés en parfumerie et phafmacie. 168.813 169,629 
Alcools utilisés à la préparation des vins doux 

naturels ct des vins MmoussCux.............. 10.965 29.847 
A PA PE ARRET 156.795 142.161 
Vins de liqueur d'origine francaise à … 

tion d'origine contrôlée ét d'origine étran- 

ŒUTO sit csooccovsooe ee PET ELLAITIIIELL 17.863 11.699 
Autres spirilueux ....... donsssoos ee CEETTELEIL 981.741 349.241 











(#) Chiffres provisorres, 
a —— oo e D 
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2: et 3° Les quantités d'alcool imposées aux éurtaxes définies par les articles 406 bis et 1615 du code généra 


des droits recouvrés en appicalion des articles 403, 406 bis et 1615 du code générai des impôts sont indiqués 























ARTICLE 403 ARTICLE 406 bis 
ANNÉES : r 
Produit du droit ; Droits 
de ronsommalioa. Droits. Quentilés. (part du Trésor). 

En milliers de francs.} En milliers de fraccs. Ex hectolitres. En milliers de francs. En bectolitres, 

| ANNE cn ocoscesesc esse scscesesses 47.103.859 7.500.839 251.128 2.619.710 192.476 

D (0). scope ccescoes cétescee socdes PPT TRE 43.338.126 6.711.831 223.728 2.486.213 124.317 
{*) Chiffres provisoires. A 

mat ——— in 





to Aimi qu'il à été précisé à l'honorable par:ementaire dans. ia 
féponse à sa question écrile n° 776 du 19 juillet 1957 aucune dis- 
fiction n'est optréc ser le plan stalistique entre les diverses bois- 
sons à base d'alcool tiassées sous la rubrique « autres spiritueux » 
et supportant le droit de cmsommation au tarif général, En dehors 
des apéritils à base de vin et à base d'a:cool, il s'agit, principaie- 
ment, des eaux-de-vie et des jiqueurs. 





1279. — M. Boulet expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance du 50 décembre 1958 interdit 
certaines indexations et en fait cesser l'application dans les conven- 
tions déjà intervenues. 11 lui demande si une vente consentie 
moyennant une rente viagère indexée sur les 250 articles doit être 
bloquée au chiffre calculé au 17 janvier 199 ou si l'indexation peut 
se poursuivre ;- et quel serait la situation si l'indexation était baste 
sur le coût de la construction. Ce dernier indice peut-il être employé 
dans de nouvelles conventions. (Question du 3 juin 1959.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
aux, et comple tenu du fait que le contrat considéré ne comporte 
jas des obligations réciproques à exécution successive, Ja clause 
d'indexaiion qu'il contient parait devoir continuer à jouer libre- 
ment si ledit contrat à été cohc'u antérieurement à l'entrée en 
vigueur de l'ordonnance ne 58-1374 du %0 décembre 1958 (modifiée 
par l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959), Il en serait de même 
si l'indexation était basée sur le coût de la construction. Dans de 
nouvelles conventions, ce dernier indice ne peut être employé que 
s'il a une relation directe avec l'objet de Ja conventfon ou avec 
l'activité de l'une des parties. 


1229. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre des finances 
ot des affaires économiques qu'aux termes de l'article 35, para- 
graphe 2°, du code général des impôts, une exonération de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux est prévue en faveur 
des lotissements de terrains acquis avant le fr janvier 1940 et 
demeurés en exploilation agricole; que, d'autre part, l'exonération 
des taxes sur le chiffre d'affaires a été accordée également aux 
ventes de ces mêmes terrains. Il demande si ces exonérations sont 
applicables, sans distinction, aux personnes physiques comme aux 
personnes morales, En particulier, une société immobilière consti. 
luée le 6 juin 1953 sous la forme à responsabilité limitée a acquis, 
en 1953, un domaine de 44 hectares qui a fait l'objet d’une exploi- 
tation agricole (olivaies, vignes, prairies, bois) jusqu'à fin 1954, 
année au cours de laquelle la société a obtenu l'autorisation de 
lotir, Les ventes de terrains consenties par ladite société au cours 
des années 1955 et suivantes doivent-elles être exonérées de l'impôt 
sur les bénéfices commerciaux et de la taxe sur les prestations de 
srvices. (Question du 5 juin 1959.) 

Réponse. — Les dispositions du paragraphe 2° de l'article 35 du 
rode général des impôts s'appliquent exclusivement à la taxe pro 
portionnelle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, lais- 
sant en dehors de leurs prévisions les personnes morales pas- 
sibles de l'impôt sur les sociétés, à raison de leur forme et quel 
Au soit l'objet, sur l'ensemble de leurs bénéfices ou revenus. A 
défaut d'exemption expresse visant cet impôt dans le cas envisagé 
ar l'auteur de la question, la société à responsabilité limitée à 
aquelle il est fait allusion est donc redevable dudit impôt à raison 
du profit que lui procurent ses opérations immobilières, abstraction 
faite de toute considération tirée de la notion de « lotissement » et 
lors même que de telles opéralions revélent un caractère civil. En 
ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaire, aucune disposition 
de la législation fiscale n'en exonère les lotissements porlant sur 
des terrains à usage agricole. Cependant l'administration, considé- 
rant que l'aricle %-2e à eu pour eflel d'exclure les lotissements de 
l'espèce, réalisés dans les condilions qu'il précise, de la catégorie 
de ceux auxquels la loi fiscale confère un caractère commercial, 
admet, compte tenu de l'inspiration dont procède cette disposition 
el du caractère réel des taxes sur le chiffre d'affaires, que les 
opérations en cause échappent à ces taxes quelle que soit la qualité 
de la personne physique ou morale qui les accomplit, sous réserve, 
bien entendu, qu'elles ne s'y trouvent pas assujctlies comme rele- 
vant de l'exercice de la profession de marchand de biens ou d'une 
profession assimilée. 


a ——— 


1390. — M. Deliaume, se référant au livre Ier, chapitre 2, arti- 
cle L. %% du code des pensions civiles et militaires dewretraites, 
ee à M. le ministre des finances et des aff: ! 
es raisons pour lesquelles, en vue de la liquidation d’une pension 











d'ancienneté ou proportionnelle, certains services sont comptés pour 
leur durée ellective alors que d'autres ne le sont que pour les 
cinq sixièmes, et s'il n'y aurait pas lieu d'env r la suppression 
d'une telle discrimination. (Quest du 9 juin 1959.) 


Réponse. — La distinction opérée par le code des pensions entre 
plusieurs catégories de services pour le taux de liquidation des ser- 
vices se juslille par le caractère pus particulièrement pénible de 
l'exercice de certaines fonctions eri nt la mise à la retraite des 
fonctionnaires qui occupent ces s avant la limite d'âge de 
droit commun des emplois administratifs. L'’alignement du taux de 
liquidation des services de catégorie A (services sédentaires) sur 
celui applicable aux services de catégorie B (services actifs) ne 
manquerait pas d'entraîner des demandes reconventionnelles des 
fonctionnaires actuellement classés dans la catégorie B ainsi que 
des personnels militaires, Cette mesure entraînerait pour le budget 
de la dette viagère une charge supplémentaire de l’ordre de 20 mil- 
liards.. sans compter les répercussions sur les autres régimes de 
retraites alignés sur celui de l'Etät. H n'est donc pas ble de 
réserver une suile favorable à la mesure suggérée par l'honorabie 
parlementaire. ? 





1397. — M. Mignot expose à M. le des finances et des 
Maires économiques les faits suivants: une société civile immo- 
bilière constituée sous le régime de la loi du 28 juin 1938 a pour 
objet l'édification d'un immeuble destiné à être réparti par appar- 
tements entre les divers associés lors de la dissolution de la société. 
Les travaux sont confiés à un entrepreneur général extérieur à 
la société, laquelle ne participe en aucune manière aux opérations 
de construction, se bornant pendant la durée de ces dernières 
à acquitter, outre le mémoire de l'entrepreneur général, les hono- 
raires d'un architecte, les intérèts des emprunts contractés et les 
mémoires des différentes administrations avec lesquelles elle doit 
personnellement contracter, comme celles du Gaz et de l'Eleetricité 
de France. 11 lui demande si on doit considérer, comme l'a déjà 
fait l'administration des taxes sur le chiffre d’affaires dans des cas 
identiques, que l'application combinée des articles 256, 2634 (2), 
260 (4°), 273 (io et 5°) du code général des impôts conduise néces- 
sairement à imposer à la T. V. A., avec une réfaction de 40 p. 100, 
la valeur de l'immeuble ainsi édifié, avec déduction des taxes figu- 
rant sur les différents mémoires acquiltés. 11 fait remarquer que 
cela pourrait sembler d'autant plus choquant + s'agit d'une 
société constituée sans but lucratif et que, dans la réponse à une 
question écrite (Journal officiel, question n° 11740), il à admis 
uu'une société anonyme jmmobilière, copstituée pour la construction 
d'immeubles en vue de leur vente par appartements, ne saurait 
Cire passible de la T. V. A. dès lors qu'elle ne se 4 rh 
pas comme un entrepreneur général. (Question du 10 juin 1959.) 


Réponse. — L'administration a admis, par mesure de tolérance, 
que le pores de la taxe sur la valeur ajoulée ne soit plus exigo 
«ur les livraisons d'ensembles immobiliers à usage d'habita faites 
à elles mêmes r les sociétés civiles immobilières constituées, 
sans but lucralif, sous le régime de la loi dù 28 juin 1938 (instruc- 
tion n° 95 du 11 mai 1959, Bulletin officiel des contributions indi- 
rectes, n° 19). 





1418. — M. Boinvilliers expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
en eg e ed la situation des distributeurs de eus liquéfiés qui dif- 
fusent chaque année entre 100.000 et 150.000 bouteilles de gaz et 

ui ont bénéficié seuiement r leur commission d'une hausse de 

p. 100 entre 1950 et 1959, a que le dx du gaz liquéfié a varié 
en hausse de 8 p. 100, celui du gaz de houille de 170 p- 400 et 
l'indice des 260 articles de 60 p. 100. 11 lwi demande mr mesures 
il compte prendre pour permettre aux distributeurs de gaz liquéfés 
de bénéficier d'une commission convenable, plus en rapport avec 
le coût de la vie, ‘Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — L'arrêté mo 19927 du 30 décembre 1947 a placé les 
prix de vente aux consommateurs ‘4 pee liquéfiés de pétrole 
(butane et propane) sous le régime d& [a liberté contrôlée. Aux 
termes de l’article 2 de cet arrêté, les différents intermédiaires inter- 
venant dans le circuit de la distribution sont rémunérés au moyen 
de remises consenties par les sociétés distributrices sur les prix de 
vente aux consommaleurs. Cette rémunération est déterminée 
librement par les parties intéressées, l'Etat n'intervenant que pour 
autoriser lès prix de vente au consommateur des gaz liquéfiés. |! 
appartient donc aux concessionnaires de discuter avee leurs. four- 
nisseurs dh bien-fondé de leur demande tendant à une 
tion de leur rémunération. 
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d'enre dant d'Use lors des mutations à titre onéreux d’ 

tements ; 

revente d’inmeuble préfinancé 

mesures tempérament de 1 

impots en ce qui concerne la pe 

la reconstruction et de l’article 1351 
Réponse. — Depuis la réforme des droits de mutation à titre 

onéreux réaliste par l'ordonnance ne 58-1374 du 20 décembre 1958, 

qui à ge hs en les anciens articles 1371 ter et 1351 octies 

du code g des impôts, la revente, par son attributaire, d'un 

immeuble financé aflecté à l'habita au jour du transiert de 
ropricté, bénéficie intégralement du régime de faveur institué par 

l'ontonnance précilée, et comportant une taxation globale de 

4,20 p. 100. 





1479. — M. Crouan expose à M. le ministre et des 
affaires économiques que le décret m° 52-972 du 30 juillet 1952 
a lixé dans son article 6 les modalilés de l'évaluation, pour la 
perception des droits de mutation pur décès, des biens détruits ou 
endommagés ,par faits de guerre, et qu'il ressort d’une réponse de 
M. le ministre des finances (Journal officiel du 4 novem 1954, 
débats parlementaires, Co de Ja République, p. 17%, 2 que 
rsque le bien sinistré est ‘sortj du patrimoine du défunt au moyen 
d'une aliénation volontaire ou forcée indépendamment du d à 
indemnité y aflérent,: en. sorle que ce droit se retrouve seul dans 
l'htrédité, sa transmission par décès n'est pas régie par le décret 
prcilé,, l'impôt de mutation devant alors être liquidé sur la valeur 
vénale, fixée à 35 p. 100 de la valeur nominale. Et il lui demande, 
au cas d’un immeuble totalement sinistré dont le sol a été compris 
dans le périmètre d’une association syndicale de remembrement 
et que la créance terrain vis-à-vis de cette associalion ainsi que 
l'indemnité de reconstitution se retrouvent en nature dans la suc- 
cession du sinistré, si l'administration de l'enregistrement est fondée 
à prétendre que la dépossession du terrain au prafit de l'association 
syndicale de remembrement (loi du 11 octobre 1940, 12 juillet 1941) 
a le caractère d’une aliénation ayant retiré le bien sinistré du 
palrimoine du défunt. (Question du 18 juin 1959.) | 

Réponse. — Réponse négative, étarit précisé que pour l'applica- 
cation du décret du 90 juillet 1952, la ésetoce sue l'O lion 
syndicale de remembrement — qui a les mêmes caractères i- 
diques que l'immeuble transféré — est considérée comme substituée 
aux éléments résiduels du bien sinistré. 





1537. — M. van der Meersch fait part à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires de son émotion à la vue du nom- 
bre d'enfants toujours plus rtant, qui trainent dans les bureaux 
de tabacs. J1 lui demande, dans un but de sauvegarde physique 
et morale de l'enfance, s'il n'estime ‘’as devoir interdire la vente 
> tabac Re enfants âgés de moins de dix-huit ans. (Question du 

Jum A + 


Réponse. — 11 est exact que certains enfants fréquentent les 
débits de labacs. Il arrive également que les parents les chargént 
d'effectuer r leur compte non seulement les achats de uils 


du monopole, mais aussi l'acquisition de timbres-poste ou de tim- 
bres fiscaux dont la débite constitue une charge d'emploi pour les 
débitants de tabacs, ou d'articles de bimbeloterie que l'on trouve 
dans tous les comptoirs de vente. 11 ne semble cependant pas que 
la fréquentation des débits de tabaès par des enlants soit de nature 
à compromettre leur moralité, le séjour qu'ils font dans ces maga- 
sins ne dépassant pas généralement le temps normalement néces- 
saire aux achats à effectuer. Quant à Finterdiction de vendre du 
tabac aux mineurs de moins de dix-huit ans, en vue de la sauve- 
garde physique et morale des adolescents, une telle mesure, ris- 
se d'être en fait sans portée. pratique, l'acquisition des pro- 
uits pouvant toujours être confiée à une tierce personne. 





1652, — M. Pierre Dumas expose à M. le ministre des finances et 
des affaires que décret n° 58-145 du 29 décembre 
1%8, créant de nouvelles catégories dans le corps des agents des 
eaux et forêts, est resté lettre morte faute de publication du statut 
de ces personnels. A attire son attention sur le fait que les nou- 
velles catégories indexées en question me sont que le juste reflet 
des responsabilités nouvelles assumées par les agents techniques 
des eaux et forêts, notamment à propos des travaux de construction 
de routes forestières ou de restauration de terrains en montagne. 
Il lui demande quelle mesure il compte prendre pour hâter l'accem- 
blissement des formalités d'application, (Question du 26 juin 1959.) 


Réponse. — Le décret du 29 décembre 1958 a fixé le classement 
indiciaire des nouveaux grades.du corps des agents techniques du 
service. des eaux et forêts, Toutefois, sans attendre l'intervention 
de ce texte, les services compétents du ministère de l’agriculture 
el du ministère des finances et des affaires économiques avaient 
préalablement entrepris l'étude du peus de statut indispensable 

la mise. en plage des nouveaux ca . Aussi, le département des 
finances a-t-il pu donner son accord d’une part, sur la répartition 
des eflectifs du corps des agents techniqués et des chefs de districts 


des eaux et forêts dans les nouveaux grades, d'autre part, et sous 
réserve. de certaines modifications de détail 

statutaires envi 
certaines modalités ont dû é 
la directjon de la fonction p 


sur les dispositions 
ées par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, 
ement être réglées en accord avec 
que dépendant du Premier ministre 





a né ses propres observations. h 
Cols ts ayant pu tro else: 
le ge ER À 

en du conseil d'Etat et 
séances 











à ge © 

plus prochaines de la Ilaute 

crédit n'ayant été prévu au t du 

Eng Née envi de Celle-ci pourra, conformément 
y env , cellec 

aux Lostions de l’article de l'ordonnance À) 592 du 2 jan- 


vier 1 prendre eflet avant que le ministère de l'agriculture ait 
pu Sp de sur son budget de fonctionnement, les crédits néces- 
saires à la mise en place des nouveaux grades. 





1653, — M. Ziller expose à M. le ministre des finances et des 
affaires que Tastcis 5 eo Re A PO AS 
soumet certains employeurs agricoles au versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les salaires, Il lui demande si une société anonyme 
reconnue d'utilité publique et conventionnée par le ministère de 
l'agriculture, qui me fait que céder de l’eau sans préparation mi 
manipulation (canal), rentre dans l'une des deux catégories du 
décret d'a ation ne 55-1338 du 8 octobre 4955 et, dans l'affirma- 
tive, quelles sont les raisons qui déterminent sa classification dans 
l'une des deux catégories. (Question. du 26 juin 1959.) 

Réponse. — Il ne pue être répondu utilement à l’honorahie 
parlementaire que si, par la désignation de la société anonyme 
visée dans la question et par l'indication de l'adresse de san. siège, 
l'administration était mise à même de faire recueillir des rensei- 
nements complémentaires au sujet des conditions exactes dans 
esquelles cetle société fonctionne. 





1664, — M. Cachat expose à M. le ministre des finances et des 
affaires qu'une décision du ministère des finances 
aurait été prise, réduisant de 40 p. 100 les crédits de fonctionne- 
ment des atéliers des centres d'apprentissage. Si le fait est exact, 
cette décision est d'autant plus surprenante qu'elle est en contra- 
diction complète avec les nombreuses déclarations des plus hautes 
autorités de la République, mettant en évidence les besoins insatis- 


* faits de la nation en techniriens de tout genre, et notamment-avec 


l'exposé des motifs du en de loi sur la promotion sociale, Cette 
mesure est surtout pénible, par le fait qu'au moment où l’on le 
de « démocratisation » de l'enseignement, c'est principalement les 
établisseménts où l'on trouve les enfants des ca ries les. 8 
« populaires » qui sont les plus touchés. En fait, celte amputation 
de 40 p. 100, compte tenu de l'augmentation des prix, d'une part, 
du nombre d'élèves d'autre part, réduit de plus de moitié les pos- 
sibilités offertes à chaque élève d'apprendre correctement son métier. 
D'autre part, la date tardive de la communication faite aux chefs 
d'établissements, a eu pour mn gr générale, le dépassement 
de crédits affectés à ce. chapitre et la prose totalité des ateliers 
se trouve, d'ores et déjà, dans l'impossibilité financière de fonction- 
ner, la force motrice ne pouvant plus être te Enfin, il est 
C2 certain que lesdits ateliers ne pourront être ouverts, pour 

s mêmes raisons, à la prochaine rentrée scolaire, et devront 
attendre pour fonctionner de nouveau les crédits de 41960. IL Jui 
demande s'il ne pourrait pas, pour. 1959, envisager de régler les 
crédits de fonctionnemen de l’enseignement technique, à un 
niveau au moins égal à celui existant pour l'année 1958. (Question 
du 26 juin 1959.) 

Réponse, — En réponse à la question posée par l'honorable par- 
lementaire, le ministre des finances et des affaires économiques 
ne peut que confirmer la déclaration faite par M. le ministre: de 
l'éducation nationale à la tribune de l’Assemblée nationale Île 
1e juillet 195%. Le problème posé par la situation financière des 
ateliers des centres d'apprentissage fait actuellement l'objet d'un 
examen conjoint par les départements des finances et de l'éduca- 
tion nationale et il ne saurait être question d'envisager, par manque 
de crédits, la fermeture de centres d'apprentissage. 





1688. — M. Hostache expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économ que le décrét no 58-1453 du 29 décembre 1958 
créé de nouvelles catégories dans le corps des agents techniques 
des eaux et forêts en accord avec le conseil supérieur de la fonction 
publique et le comité technique de l'administration. 11 lui demande 
pourquoi son département a diféré jusqu'à présent la réalisation 
de cette décision et à quelle dale il envisage de dégager les crédits 
nécessaires à sa mise en œuvre. (Question du 30 juin 1959.) É 


Réponse, — Le décret du 29 décembre 1958 a fixé le classement 
indiciaire des nouveaux grades du corps des agents techniques du 
service des eaux et forêts. Toutelois, sans attendre l'intervention 
de ce texte, les services compétents du ministère de l'agriculture 
et du ministère des finances et des affaires économiques avaient 
lORES entrepris l'étude du projet de statut indispensable 

la mise en place des nouveaux cadres. Aussi, le département des 
u donner son accord d’une part, car la répartition 
u corps des agents techniques et des chefs de 
districts des eaux et forêts dans les nouveaux grades, d'autre part, 
et sous réserve de certaines modifications de détail sur les d , 
sitions statutaires dé pe par le ministère de l'agriculture. Par 
ailleurs, certaines modalités ont dû également être réglées en accord 
avec la direction de la fonction publique dépendant du Premier 
ministre qui a présenté ses propres observations. Un accord de 
principe des trois départements ayant pu être réalisé sur ces difté- 
rents points, le et de statut a été soumis par le ministère 
de l'agriculture à l'examen du conseil d'Etat et inscrit à l’ordre 


finances a-t-il 
des effectifs 
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du jour d'une des plus prochaines séances de la Haute assemblée, if à à . | 
Toulelois, aueun crédit n'ayant été prévu au budget du ministère ee — M. uix dernande à M. te dé : 
de l'agriculture pour l’année 1959, en vue de couvrir la dépense 1 Dm +196 rs # prendre en faveur des Cadres admi. 
nouvelle provoquée par la réforme envisagée, celle-ci ne pourra, nistratifs et de gl nationale A nt des 
comormément aux dispositions de l'article 1* de l'ordonnance fonctions relevant attributions + cadres actifs ; 2 ed 
ne 593 du 2 janvier 1959, prendre effet avant que le ministère de tenu des ges À “ +. | ne lui 
l'agriculture ait pu dégager sur son budget de fonctionnement, les Due un particulier. | du 
dits nécessaires à la mise en place des nouveaux grades. .) ; 
Réponse, — La délimitation exacte des tâches qui incombent à 
l'une ou l'autre des catégories de’ personnels de Ja sûreté nationale 
1718. — M. Uirioh demande à M. le ministre des finances et des ns les fichiers ou les 


affaires éco quels sont, en cé qui conrerne la taxe civique 
instituée par l'article 2 de l'ordonnance ne 58-653 du 91 juillet 1%8: 
de le nombre de demandes en remise ou en modération des impo- 
sitions adressées par les contribuables à l'administration; 2+ le 
nombre de ces demandes ayant fait l'objet d'une décision favorable 
de l'administration: 3° le nombre de ces demandes ayant été rejetées 

l'administration; 4e les critères qui ont servi de base à l'admi- 
histration pour prendre sa décision; 5° les voies de recours dent 
disposent les contribuables contre les décisions de rejet. (Question 
du 1e juillet 1959.) 


Réponse, — 10, 2, 39 Les renseignements statistiques dont dispose 
l'administration permettent seulement d'indiquer qu'à la date du 
31 mars 1959, le service avait reçu 24.623 demandes en remise ou 
en modération concernant la taxe civique sur un total de 807.072 
cotisations; 4° les instructions adressées au service ont prescrit 
d'examiner avec une particulière bienveillance les demandes émanant 
de contribuables disposant de ressources modestes et de faire preuve 
de largeur de vue | l'appréciation des modérations à accorder 
notamment à ceux de ces redevables qui habitent des immeubles à 
caractère social (H. L. M,, logements sconcques et familiaux 
raaisons construites pe des associations de castors, etc.) ou qui 
occupent un logement dont l’'importanre est nécessitée Par leur situa- 
tion de famille ; 5° conformément à l’article 429 de l'annexe HI du 
code général des impôts, les décisions prises par les directeurs dépar- 
tementaux des contributions directes sur les dermandes s'adressant à 
la juridiction gracieuse sont susceptibles de recours devant le direc- 
teur général des impôts, 





1779. — M. Terronoire demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si des instructions ont été données à des 
établissements bancaires de la métropole, de refuser, en garantie 
d'un découvert sollicité par leurs clients, une caution pour le motif 

ue les sommes oflertes en garanties sont dorfmiciliées chez une 

nque de la République malgache: dans l'affirmative, des recom- 

mandations ne devraient-elles pas être faites à ces établissements de 

crédit, d'abandonner des pratiques qui paraissent ne pas s’accorder 

avec la politique suivie par le Gouvernement, dans ses relations 

rt Etats de la Communauté française, (Question du 7 juil- 
.) 


Réponse. — 1 ne pourrait être répondu utilement À la question 
ee par l'honorable parlementaire que si toutes précisions étaient 
onnées sur le cas d'espèce dont il s'agit, notamment la banque 
qui aurait refusé la caution et le nom et l'adresse du client, 





1028. —— M, Desouches appelle l'attention de M, le ministre de 
l'intérieur sur le fait regrettable que, non seulement certaines 
armes dont le port est prohibé soient vendues librement dans le 
commerce, mais qu'elles le soient à des mineurs sans l'autorisation 
de leurs parents. Sans aller ea l'autorisation gun pour tout 
détenteur, ce e cependant semblerait normal, il lui demande s'il 
ne serait pas logique d'interdire à des enfants la vente de telles 
armes sans le consentement de leurs parents qui sont rendus 
responsables de leurs actes. (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse. — L'attention du ministre de l'intérieur n'a pas été 
appelée sur les cas d'espèce évoqués dans Ja question écrite. J1 
appartient à l'honorable parlementaire de fournir les données de 
faits qui doivent permettre de faire procéder à une enquête et 
éventuellement d'adresser des recommandations. 





1253. — M. Dusseaulx expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le décret n° :6-1098 du 27 octobre 1956 a octroyé le bénéfice d'une 
indemnité de risques et de sujétions à certains conducteurs d’auto- 
mobiles en fonction au rministère des postes, en et télé- 

hones. Compte tenu de ce que les conducteurs utomobiles de 
a sûreté nationale participent à des opérations de pollce et effec- 
tuent un travail dépassant l'horaire normal, il lui demande s’il ne 
lui paraît pas urgent d'attribuer à ces fonctionnaires une indemnité 
identique dont le mantant serait calculé sur celle allotée aux 
cadres actifs de la sûreté nationale. (Question du 2 juin 1959.) : 


Réponse. — Les conducteurs d'automobiles de la sûreté nationale 
n'appartiennent pas aux cadres actifs de la sûreté nationale et, de 
ce fait, ne perçoivent pas l'indemnité pour sujétions spéciales de 
police prévue par le décret ne 58-517 du 29 mai 1958. Is bénéficient 
de la rémunération des heures supplémentaires qu'ils peuvent être 
appelés à eflectuer au-delà de l'horaire normal de travall dans les 
conditions fixées par la réglementation générale en la matière. 1 
n'en demeure pas moins qu'en certains cas ils sont astreints à des 
sujétions exceptionnelles qui pourraient équitablement être compen- 
sées par un régime indemnitaire particulier. Les services du munis- 
tère de l'intérieur étudient, en liaison avec les services du ministère 
das finances. les moyens de parvenir à une solution satisfaisante. 
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est quelquefois délicate 
services des commissariats, fonctionnaire 
corps actifs victimes d'accidents ou de maladie de service et incom- 
Rome tr ee d veut Mitller RE rennes 
exactemen vocation, ce qu r personnels 
ee Ag aux re = 
ues cas particuliers, il ne ser exact de dire que nc- 
tionnaires des cadres sdrministratils 
fonctions relevant des attributions des cadres actfis. 
exact que certains pe Is administratifs et 1 es suppor- 
tént du fait de leur nance à la sûreté des servi- 
tudes particulières. Les services du ministère de térieur, en 
liaison avec les services du ministère des finances et avec la direc- 
tion générale de l'administration et de la foñction poor. étu- 
dient les moyens de compenser équitablement les ligations 
exceptionnelles de ces personnels, - " 





ao u au cours de son séjour outre-mer la 
police judiciaire, . 
pour l'obtention ce titre devant une : de 
strats, légalement constituée. En Pa 
réin dans son administration d'origine ; 
d’ancien r de 


de police 
a en vue d’être réin dans le <adre des 
ice de la préfecture de police. {Question du 3 juin 1959.) 
R e — L'arrété préfectoral du 21 mars 1953 portant statut 
8 Le fonctionnaires des services actifs de , 


ou qu'il a 

t au moment de sa 
concerne plus particulièrement le cas du 
fonctionnaire auquel 1 aire fait allusion, flsemble 
"HN y ait en outre confusion entre la qualité d'officier de police 
iciaire et le grade d’officier de police. titre d'offieier de police 
jaire est une qualité certains fonctionnaires ou 


conférée à 
ts municipaux (maires, DER Re ice 
À) «a 16e à olassier de ilrections Hg qe es 


duciion 7 rage e de la sé» A +808 en vertu de 
elle le fonc re détaché ete à’ mr à son 
es s 
acqué Eh. 


* 


à l'exercice de fonctions déterminées |" être 
conservée si l'intéressé vient à quitter son em vertu 
des dispositions de l'arrêté ectoral ne 3974 du octobre 1953, 
le cadre des officiers de a pré est dis- 
tinet de celui des officiers adjoints; jl est réservé aux 
titulaires du brevet de police technique du second que ne 
eZ pas l'officier de police adjoint dont il s’agit, L tion 

u nouveau code de procédure le ne mod en rien celle 


péna 
situation, s'il oft ue les officiers de police de la préfecture 
ds polles sont oltleiers de. police i on ne peut en déduire, 
, TL n fait r a Fey Maps y la Dee 
udiciaire dispense de passer le concours donn 
accès au des ofliciers de police. 





rieur sur les s de Varticlke 171 de la loi du 5 avril 1854 
par du 13 novembre 1917) concernant les syndicats 
communes aux t 


uelles « … chaque re es 

représentée dans le comité par deux délégués, Le choix conseil 
municipal peut porter sur tout n réupissant les conditions 
pour faire partie d’un conseil municipal... ». I! lui demande 

si une personne, remplissant par ailleurs les conditions voulues pour 
être conseiller , Mais étrangère à la commune et n}y 


t être tte commune comIne 
Sade VOS de De GS) Pe ca coms 


Réponse, — I1 résulte de l'article 144 du code de l'administration 
communale les conseils ux peuvent choisir les délégués 
nou DeRleeR e8 dehors À mais même parmi des 


9964 — M. Mood appelle l'attention de M. lo mises de lieu 


personnes étrangères à commune des raisons qu'il leur 
appartient d° À + réserve qu’ es réunissent les conditions 
requises pour parie d'un conseil municipal. 








public 
comp 
la vil 


tait 
l'artie 
tivilés 
emplo 
servic 
collec 
Il den 
de le! 
être p 
(Quest 


le rec 
de l’a 
partie! 
exisla 


1140 
sa cin 
boular 
19 juil 
ture, 
accord 
astreir 
dans | 
sur ce 
obliga! 
revent 
établi 
salions 

Répa 
l'ertiel 
à conf 
des M 
pres 
a légi 
pale d 
norma 
pendar 
précisé 
établie 
sociale 
hullem 
Qui po 
sur Île: 
laillem 
mettre 
d'aillex 
le droi 


‘ lorsqn 
de la. 


783. 
et en 
fonctio 
en pos 
de Ja 
françai 
€txamet 
l'obliga 
histrati 
du mi 
satisfai 
chargé: 
de poli 
d'O. P 


de l'an 
Ks; B} 








= © 


M1 


em: 


ÉGARD OCR ET Dr em OEM. CS FRERE 1. 2 : 


Cr 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUILLET 1959 1427 





ps 


1401. — M. René Pleven cxpose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un décret portant le ; 59-605 en date du 24 avril 1959 et 
ublié au Journal L du 7 mai 199 fixe ja liste des travaux 
a exéculer sur les 2 
d'investissement routier; que l'article 1 de ce décret est ainsi 
concu: « Est fixée, conformément au tableau annexé au présent 
décret, la liste des travaux d'amélioration des réseaux routiers 
urbains à réaliser à l'aide des crédits provenant du fonds spécial 
d'investissement routier »; que le tableau annexé au décret n'étant 
pas inséré au Journal officiel, cette omission équivaut à l'absence 
de publication du amme. 11 demande: 1° quand aura lieu 
la publication du tableau dés t les opérations inscrites au 
grainme financier sur les crédils du fonds d'investissement routier ; 
d si ce mme comporte des travaux intéressant les communes 
du département des Côtes-du-Nord et, dans l'affirmalive, lesquelles. 
(Quesiion du 10 juin 1959.) 

Réponse, — 1° Le tableau annexé an décret n° 59-605 du 24 avril 
so fixant la liste des travaux à exécuter sur les réseaux routiers 
urbains à l’aide du fonds spécial d'investissement routier a été 
publié au Journal officiel des 22 et 23 juin 199; 2° Ce programmo 
comporte le projet de construction d'un viaduc sur le Gouédic par 
l ville de Saint-Brieuc. 





tait. — M. Denvers expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 502 du code municipal a fixé à trente ans, dans les celiec- 
twités de plus de 2.500 habitants, la limite d'age pour l'accès aux 
emplois communaux, limite reculée d’une période égale à celle des 
services passés dans une administration publique de l'Elat ou des 
collectivités locales et de ja durée des services militaires obiigatoires. 
ll demande si les services militaires effectués au-delà du temps légal 
de leur elasse d'incorporation par les engagés peuvent également 
être pris en compte pour le recul de cette limite d'age de trente ans. 
(Question du 10 juin 1959.) 


Réponse. — Les services militaires effectués au-delà du temps légal 
de leur classe d’incorporation par d'anciens engagés candidats a 
des + communaux ne peuvent êlre pris en considération. pour 
le recul de la limite d'âge. Cette règle, qui résulte des dispositions 
de l'article 502 du code de l'administration communale, n'est pas 
particulière aux communes; elle n'est que la reproduction de celle 
existant pour les fonctionnaires de l'Etat. 





Ed 


1140. — M. Maronetii ex à M, le ministre de l'intérieur que 
sa circulaire du 3 février 1958 relalive à la fermelure annuelle des 
boulangeries_ va à: l'encontre de l'esprit de la loi n° 57-801 du 
19 juillet 1957 en ce qu’elle permet le désordre dans les tours d'ouver- 
ture, l'impunité pour ceux qui, n'employant pas de persounel ou 
accordant à ce dernier des congés par roulement, ne sont pas 
astreints à la fermeture et, finalement, une concurrence déloyale 
dans la profession. Il lui demande s’il n’envisage pas de revenir 
sur celle interprétation et de prendre des mesures propres à rendre 
obligatoire la fermeture annuelle des boulangeries, des dépôts et 
reventes de pain prévue par la loi de 1957, el ce, d'après un plan 
tlabli aux termes de la susdite loi « à consullation des organi- 
lions patronales et ouvrières », (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — La loi n° 58-801 du 19 juillet 1957, qui a complété 
l'article 97 de la. lot du 5 avril 1884 (art. 97 du code municipal), 
1 conféré aux maires le droit de réglementer la daie de fermeture 
des boulangeries «de manière à assurer le- ravitaillement de la 
population ». Celle loi répond au souei de combler une lacune de 
la lé islation antérieure qui ne permettait pas à l'autorité municei- 
pale d'éviter les inconvénients résuliant, pour un approvisionnement 
normal, de la fermeture simultanée de nombreuses bouiangeries 
pendant la période des congés payés. Mais ce texte, ainsi que l’a 
précisé une circulaire du 31 mars 1958 (et non du 3 février 1958), 
tlablie en accord ovec M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et M. le ministre de l’industrie et du commerce, ne permet 
hullement aux maires de prescrire la fermeture d'une boulangerie 
qui pourrait gone son æ&clivilé tout en respectant la législation 
sur les congés payés. Une telle mesure, loin de faciliter le ravi- 
laillement de la population, ne pourrait, en effet, que le compro- 
mettre et irait ainsi à l'encontre des vœux du légistaleur. Il résulte 
d'ailleurs des termes mêmes de la loi que les maires n'ont reçu 
le droit de réglementer la fermeture annuelle des houlangeries que 
‘ lorsque rette fermeture sera rendue nécessaire pour l'applicabon 
de la législation sur les congés payés r. 





743. —— M. Meck demande à M. le ministre de la justice: A) si, 
tl en vertu de quels textes législatifs ou réglementaires, les 
“oNclionnaires subalternes de ja sürelé nationale, non O0, P. 4. 
‘ll position de détachement auprès des Etats d'outre-mer, membres 
Ge la Communauté (ancienne fédération de l'Afrique équatoriaie 
française) : 1° acquièrent aulomatiquement, sans concours hi 
t\ainen, le titre d'oificier de police judiciaire et se trouvent dans 
l'obligation d'en faire état dans les ures judiciaires et admi- 
histratives (le titre d'O. P. J. étant normalement conféré, par arrêté 
du ministre dé la justice, aux fonctionnaires de police ayant 
satisfait aux épreuves d'un examen professionnel) ; 2° peuvent être 
‘hargés de fonctions d'autorité ou de commandement (commissaire 
de police, officier de paix) — comportant automatiquement le titre 
d'O. P. J. — ou à ces emplois en veriu d'une décision 
de l’antorité administrative du territoire dans lequel ils sont aflec- 
Ks, B) dans l'allymalive, en ce qui concerne les fonctionnaires 


ux rouliers urbains à l’aide du fonds spécial 





visés: a) au paragraphe 1er: dans quelles conditions et sous quelles 
réserves; b) au paragraphe 2: si ceux qui sont chargés des fonc- 
tions de commissaire de police ou mommés à cel emploi e 
sèdent, dans ce cas, les droits et prérogatives qui y sont allac 
(et s'Ls sont notamment qualitiés pour procéder aux sommations 
réglementaires d'usage en vue de disperser ies alttroupements); 
c) aux paragraphes {® et 2: la valeur juridique des proeès-verbaux 
établis es intéressés; C) s'il ne lui semble pas souhaitable, 
dans d'intérêt même de la bonne marche de l'administration 
— el pour éviter aussi bien les confusions que peuvent entrai- 
ner dans l'esprit des justiciab'es les indications inexactes en <e 
qui concerne soit la qualité d'O. P. J., soit le titre de commissaire 
de police, que les inconvénients qui pedvent en résulter du point 
de vue judiciaire et administratif —- que soient précistes aux aulo- 
ritès supérieures compétentes dont relèvent ces fonctionnaires, 
comme aux intéressés eux-mêmes, les attributions qui peuvent leur 
être dévolues, dans le cad”. des lois et règlements en vigneur, par 
l'autorité investie du pouvoir régementaire, ainsi que la limite dr 
leur compétence dans le domaine fudiciaire et adminis'ratif. (Ques- 
tion du À avril 1350.) “ 


Réponse. — L'hanorable parlementaire*est prié de bien voulair se 
reporter à la réponse qui lui à été faite à sa question n° 750 publiée 
au comple rendu de la séance du 9 juin 1959, page 812. 


1154. — M. André Marie rappelle à M. 1® minisire de la justice qu'un 
certain nombre de tribunaux d'’arromlissement ont été supprimés 
définitivement depu!'s le 17 mars dernier et que les greffes ont été 
rattachés aux greffes des tribunaux de grande instance. H lui 
demande: 1° de quelles ressources disposent, pe leur propre exis- 
tence et celle de leur famille, les geffiers des grefles ainsi sup- 
wrimés depuis le fer mars, et qui n'ont encore touché aucure 
indemnisation; 2° 6: une fareile situation, qui aurait dè être nor- 
malement prévue avant l'application de la réforme, risque de se 
prolonger longtemps encore. (Question du 26 mai 19%.) 


Réponse. — Le décret ne 58-1282 du 22 décembre 198 a prévu 
plusieurs dispositions concernant l'indemnisation des anciens grefliers 
en chef des tribunaux de première insiance supprimés par la réforme 
judiciaire : 4° l'article 36 de ce décret a inslilué au siège de chaque 
cour d'appel une commission chargée. de lixer le montant et la 
répartition des indemnités dues aux officiers pub:ics et ministériels 
subissant un préjudice du fait de l'application de la réforme judi- 
ciaire. Un arrêté du %6 janvier 1959 a déterminé la procédurr à 
suivre devant cetle commission, en prévoyant de très brefs délais 
pour ies formalités à accompiir. A la même date, des instructions 
ont été adressées aux procureurs généraux en vue dé la mise en 
place de ces commissions avant læ dale d'entrée en vigueur de la 
réforme judiciaire ; j! y est forme:lement spécifié que les commissions 
doivent procéder par priorité à l'évaluation des grefles des tribu- 
naux de première instance supprinés. IL est à la connaissance de 
la chancellerie que ces commissions ont déjà rendn de nombreuses 
décisions et ont souvent réussi à obtenir l'accord des intéressfs eur 
les modalités d'un rèzement pécuniaire; 2e l'article 7 du décret 
récité prévoit, au profit des anciens grefllers en chef des tribunzux 
e première instance supprims: n'ayant pas so:licité leur intégration 
dans un des corps de fonctionnaires visés à l’article 8, l'attribution 
d'une subvention de reclassement qui s'ajoute à l'indemnité repré- 
sentative de la valeur de leur charge. Une circulaire du 9 uvril 1959 
a donné toutes indications utiles sur la procédure à suivre pour 
obtenir cette subvention qui a déjà été versée à un nombre impor- 
tant d'anciens greffiers. On peut donc cons'dérer que, dans un proche 
délai, tous les intéressés auront perçu les sommes que les officiers 
publics ou ministériels, bénéficiaires de la suppression de leur charge, 
se seront engag's à leur verser. ainsi que la subvention de reclasse 
ment, s'ils remplissent les conditions requises pour lu recevoir. 





1309. — M. Davoust demande à M. le ministre de la justice s’il 
n'estime pas éanitable de prendre toutes dispositions utiles afin que, 
pendant une période de X... années, à compler du 2 mars 1959, puis- 
sent être maintenus en fonction jusqu'à l'âge de soixante-dix ans 
les magistrats du second degré et les juges de paix du cadre d'extinc- 
tion entrés tardivement dans la magistrature, qui ne rempliraient 
pas à l’âge de soixante-huit ans les conditions de durée de servires 
exigées pour l'attribution d'une pension d'ancienneté, (Question 
du 3 juin 1959.) 


Réponse. — La loi fixe de façon restrictive les conditions dans 
lesquelles les agents de l'Etat peuvent bénéficier d'une prolongation 
d'activité au-delà de la Jimile d'âge. Ces condiiions sont semblables 
pour tous les agents de l'Etat (loi du 148 août 1936, loi du 27 février 
1948, loi du 31 décémbre 1953, loi d'a 24 décembre 1%7 notamment). 
I n'apparait pas possible de déroger au bénéfire d’une catégorie 
particulière de magistrats, à des dispositions prévues pour l'enser- 
ble de la fonction publique, au sens le plus large. 


1485. — M. Palmero signale à M. le ministre de la justice que 
quelques cours d'appel, du fait de la réforme judiciaire, vont se 
trouver particulièrement surchargées des jugements des tribunaux 
d'instance, des conseils des prud'hommes et d’expropriation, alors 
a il faut déjà, actuellement, deux à trois ans pour oblenir une 
décision; que, d'autre part, le jusliciable se trouvera quelquefois 
à près de 300 kilomètres de la cour d'appel, ce qui, sur le plan 
social, est préjudiciable particulièrement pour la défense des inté- 
rêts onvriers dans les appels de jugements de conseil des prud'hom- 
mes, MN lui demande : 1e s’il envisage de modifier le ressort ou le 
siège de cerisincs cours d'appel ou de créer plus shnpiement des 
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sections détachées: 2 de lui indiquer, éventuellement, les cours 
d'appel où cette rélorme dr en raison de l'encombrement des 
rôles. (Question du 15 juin ,} 


Réponse. — La même question a dé 7, hanes 
RE 1959. 


1091. — M. Sablé demande à M. le ministre de la justice de lui 
préciser le nombre de condamnations devenues définitives, pronon- 
ctes en 1% var les juridictions françaises contre: 1° les maires; 
2e et tons autres justiciables our application des articles #74 (concus- 
sion) et 17% (délits d'ingérence) du code pénal. (Qwestion du 
25 juin 1%.) - 

Réponse. — Le gorde des sceaux, ministre de la justice a l'’honneu 
de faire connaitre à l'honorable parlementaire que l'état actuet de 
la statistique criminelle générale pe l'année considérée ne lui 
permet pas de iser le nombre condamnalions devenues défi- 
nilives qui ont été prenoncées en 195$ par les juridietions françaises, 
contre des maires, ou tous autres justiciables, par à — des 
articles 171 et 175 du code pénal visant li et la coneussion. 
Par contre, pour l'année #57, le nombre ces condamnations est 
respectivement de 9 — prononcées du chef de concussion — et de 2 
— prononcées du chef d'ingérence — toutes définitives à ce jour. 
Les éléments de la re tels qu'ils sont contenus dans le 
compte général de l'administration de la justice, présenté annuelle- 
ment à K. le Président de la République, ne permellent pas, loule- 
fois, de distinguer parmi ces condamnations celles qui ont été pro- 
noncées contre des maires de celles qui concernent d'autres justi- 
clathles. Le tableau de la répartition des condamnés par catégories 
« sorio-nrofessinnnelles » rend seulement possible d'indiquer que les 
duridictions répressives ont reconnu coupables du délit de concussion, 
en 1%7: quatre fonctionnaires des cadres moyens; deux employés 
de bureau du secteur publie; un retraité; un petit commerçant; une 
anénagère. Pa: ailleurs, les deux procédures suivies du chef d’ingé- 

nee la mème année concernaient : l'une un taire exploitant, 
l'autre, un employé de bureau du secteur publie. Le garde des 
scenux, ministre de la instiee pourra compléter les présentes indira- 
tions par celles des décisions judiciaires rendues au cours de l’année 
11968, lorsque les éléments stalistiques mécessaires auront été rassem- 
iblés. 








__ 1075. — M. Gauthier expose à M. le ministre de La justice que Île 
deuxième alinéa de l'article 802 du code rural prévoit, au sujet du 
lcompte d'amélioration de l'habitat rural et des bâtiments d'exploi- 
tation, que « dans le cadre de l'arrondissement, il peut y avoir com- 
pensalion entre exploitations des comples ouverts au nom d’un 
même propriétaire. Le tribunal d'arrondissement détermine Îles 
conditions de cette compensation et le choix des exploitations Léné- 
flciant d'une priorité dans l'ordre des travaux ». La référence prévue 
par ce texle « au tribunal d'arrondissement » visait très certaine- 
ment le tribunal paritaire d'arrondissement, depuis lors supprimé 

le décret ne 55-1293 du 2 décembre 1958, et dont les fonctions 
ont été dévolues à la cour d'appel. I lui demande queile juridietion 
devra dorénavant avoir compétence pour l'application de Farticle 
leuevisé. (Uucstion du 23 juin 1900.) 

Première réponse. — La question rosée est étudiée en liaison avec 
M. le ministre de l’agriculture. Il y sera répondu sur le fond dans le 
plus bref délai possible. 
| 





POSTES, TELEGRAPMES ET TELEPKONES 


. 1595. — M. Gabelle demande à M. le ministre des posiss, télé. 
graphes et téléphones les raisons pour lesquelles les mécuniciens 
idépanneurs des pus télégraphes et téléphones du service auto- 
mobile sont excius du bénéfice de l'indemnité de risques et de 
sujétiuns spéciales, alors À leurs homologues ds dues en 
bénéficient. (Question du juin 1%9.) 


Réponse. — Dans l'administration des postes, télégraphes et télé- 
hanes, les « catégories homologues des douanes » et, à ce titre, 
Pénéticiaires de l'indemnité de risques et de sujétiens spéciales sont 
celles qui appartiennent aux services de la distribution et du trans- 
des pèches, aux services de construction et d'entretien des 
ignes. Faute de remplir cette condition nécessaire, ne perçoivent 
cette indemnité les mécaniciens dépanneurs des tes, téégraphes 
et téléphones, Î artiennent au service automobile et n'ont, 
statutairement et fonctionnellement, sucun nt avec les catégories 
susvisées. La situation des mécaniciens neurs des douanes 
actives est toute autre, car ces fonctionnaires sont tous d'anciens 
sés et matelots et n'ont jamais cessé d’appartenir anx corp: 
dananes actives bénéficiaires de l'indemnité de risques et 
sujétions spéciales, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


901. — M. Noël Barrot expose à  D'PRRL ER  RR 
et de la fion qu'aux termes de l’article 601 du € de la 
santé publique « le visa de la spécialité pharmaceutique ne peut 
Otre transmis ou cédé à titre gratuit ou onéreux ». 1 lui demande : 
1° une spécialité et san visa étant In propriété d'un pharmacien, 
Pourquoi, en cas de décès de ce dernier, ses hériliers seraient-ils 
purement et simplement spoliés; 2° loujours en cas de décès du 
pharmacien responsable, comment la spécialité pourra-telle être 
exploitée. (Question du 12 mat 1959.) 











se loir d accordé à ce mmédicamen 
qu soient et 
 — its pu antérieure 
a, 
attachés à le a + 
autorisation 


est faite de solliciter un nouveau visa ne comportera r eu 
l'obligation @e refaire à nouveau tous les travaux + à inés la 


mise au nt du médicament. Is raies en pee. utilise 
la nde de visa, lorsqu auront conservé = "3 
rnis leur ur pour établir l'innocuité 

décrets en 
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1142. — M. Bayiot signole à M. le ministre de la santé publique 
é la pare que, par question écrite n° GM; il avai 
demandé à M. le ministre dns CAE dORRN ée  arne 
sociae rembourse les lunettes auditives. Dans sa réponse du 45 mai 
1959, M. le mimistre du travail lui précisa que le non rembourse- 
ment de res appareils tient à ce que le ministère de Ja sant4 
Cm chargé de les ee AT encore pris de décision. 
| ajoute qu'une commision de normalisation, siégeant dans ce 
département et dont le secrétariat est assuré par le service central 
de In phermacie, est saisie de propostiions. I lui demande où en est 
cette qnestion et s'il envisage une décision favorable. (Qmestion du 
26 mai 1959.) 

— L'étude des lunettes auditives, en vue de leur 
Re en r là commission interministérielle de 
norrmalisaljion du matériel et électro-chirurgical en 1956, à la 

het tte dates di jets A ont été 
per. cæ È ers pro. s 
ablis la section de des 


et discutés par travail au cours séances 
des 7 janvier, 11 mars et 20 mai 1958. Ces tendaient à 
étendre aux lunettes auditives les retenues par 


l'arrêté du 10 juin 1955, 


DR D PR CS CS DR RE 2e à 
santé publique poputation sur réponse  T 
écrite ne #9 pub.iée aux débats de l'Assemblée mationale du 29 avril 
"da 2 miles cod nous Tai Le gs 
au su © aux © 

refuserait l'examen des. nouveaux dussiers de demande de visas «t 
lui demande: t° si toutes dispositions uliles ent été prises, pour 
assurer l'examen des dits dossiers conformément à l’ancienne légis- 
lation, en attendant la promulgation des textes d'application des 
ordonnances du 4 février 1959; 2e si les services du ministère de 
l’industrie et du commerce, conjoïmtement avec ses services, on! 
procédé à l'élaboration des textes concernant le brevet de médica- 
ment. ( du 29 mai 199.) 


Néponse, — 1° Réponse affirmative; ?° l'élaboration des textes 


visés par l'honorable parlementaire est achevée et des 
proie vou prochainement pouvoir être Lu au conseil d'Etat 





1227. — M. Rombeaut, se référant aux dispositions de l'arrêté du 

9 oct 1958, pris en des à de l'articie L. 57 

publique 4 de là popuiatien be Re 
un n 

mis dans l'obl de an n ont été 

amenés le licenciement du en r- 
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dans LE - se ue “a ces 
nence ndirecte 
disé, il lui émane s'f no sell pas pondiile de prongre certaines 
mesures permellant de faciliter leur reclassement 
s'il Le ep Lg intentions d'étudier, en 
inistre vai, 
es des organismes que les caisses de sécurité sociale, 
services extérieurs de la santé ou tous autres organismes 
publics où semi-publies. ( du 5 juin 1959) 

cponse. — L'arrêté du 9 octobre 1958 cité fixe le nombre des 
pharmaciens dont les titulaires d'officine doivent se faire assister 
en raison de l'importance de leur chiffre d’affaires. Cet arrêté n’innove 
pas en la matière, mais se substitue à celui du 19 octobre 1554 en 
prenant pour base un chiffre d'affaires plus élevé pour tenir compte 
de l'évolution du coût de la vie. K n'apparait pas, dans ces condi- 
tions, que la situation des urs ait être modifiée à la 
suite de l'application de l'a du 9 ec 1958. En tout état 
de cause, # y a lieu de noter que les fonctions que peuvent assu- 
mer les péparateurs en pharmacie me sont pas celles des phar- 
maciens, et que par suile D mg ms du reste tonte relative du 
nombre de pharmaciens assisliants dans les officines ne doit 
aroir d'incidence sur celui des préparateurs en pharmacie. : 
département n'a d’ailleurs pas eu comnaîssance jusqu'à présent de 
difücultés concernant la situation de ticen- 
ciés à la suite de l'application de l'ar du 9 octe 158. 





. — Fourcade de à M. te ministre de fa 
D . Cr auxiliaire pes _ 
mplr à litre permanent et définit — sans en posséder 4 
ls Mnetions d'assistante sociale. (Question du 9 juin 193%.) 


Reponse. — Les auxiliaires sociales ne peuvent pas exercer les 

tonctions d'assistante DR La me & Len 15316 mg Ê n 
étre ées dans l'exerc urs fonclions 

de À sociale. Les modalités de ce contrôle sont fixées 
par Le décret me 54-273 du 27 février 1954 Qu DER PRES 
que, sauf dérogations excepliennelles : 1° les auxiliaires sociales, sous 
le contrôle d'une même assistante sociale ne peuvent excéder 1c 
munbre de deux: 2e les auxiliaires sociales doiveni exercer dans le 
mine ment que l'assistanie sociale sous l'autorité iechnique 
de laquelle elles se trouvent placées. . 





É 


= rès quelques mois d’applicatio 

Paudrs. tn année ine, une tele mesure; 2° 
le surcroît de travail ainsi provoqué met les caisses dans ! ga - 
tion d’embaucher du personnel émentaire ; 3° dans l'aflifma- 
üve, de lui faire connaître le nombre et le coût des employés ainsi 
recrutés: ée devant l'émotion par Yineflic 
mesure, s’il ne conviendrait 
sion de‘ ta présentation du 
serait pas de me 


été consultés. { 
Réponse. — Les 
sécurité = gt pe 5 
estre 3 Sommes 
ml pie ime général, du fait de la franchise pharma- 
ceutique, s'est élevé à 4 milliards et demi. Afin de faire face au 
sureroit de travail entrainé à la fois par la différenciation du ticket 
modérateur et la franchise -tes caisses ont dû, sou- 
ven!l, faire effectuer des heures su taires par certains de 
leurs agents ou procéder à une de leurs services, 
mais ce West que rarement qu'ont été recrutés, en nombre limité, 
des ag lémentaires. Les dispositions instituant la franchise 
sur les prod pharmaceutiques et ansiyses, répondant À des 
impératifs d'ordre économique et financier et s’inscrivaient dans le 
cadre de ta polilique de en par le Gouverne- 
ment. La situation financière du régime général de sécurité sociale 
à permis de supprimer ces dispositions à compter du 1 juillet 198. 
L'autre part, des études sont actaellement effectuées sur l’ensemble 
des sroltteles de sécurité sociale. Avant la revision des textes 
fondamentaux dont sera saisi le Parlement, 11 sera procédé à toutes: 
les consuitatiens utiles. 





941. — M. Palmero demande À M. le ministre du travail s’il est 
en mesure de lui faire connaitre: 1° le montant des « économies » 
réalisées à ce jour sur les rem 
liques, d'analyses et d'examens 


de dépenses pharmaceu 
“e laboratoires, à la suile de l’appli- 
décembre 1958 modi 


cation des d sitions de l'ardonnance du 30 - 
Ke portant de finances; ?° s'il ne pense pas que le montant 
de ces « économies » risque d'être absorbé les dé sup- 
hémentaires consécutives: «) à des frais d italisa de A 
sonnes mnalades ne pouvant financièrement su la retenue dite 


« de franchise »; b) à l'aggravation de l'étal de santé de certains 
Ialades hésilant à faire appel au médecin dès l'apparition d'une 
añlection peut-être bénigne à l'origine ; c) à l'augmentation des frais 
e alive 


€) 
_£esüon administr tant de la nécessilé les caisses 
p'imaires de sécurité sociale en particulier, de procéder à des recru- 
lements Ge personnel, afin de faire face aux tâches nouvelles décou- 





lan! non seulement des modalités mn à la franchise, mais 
également de celles concernant la du ticket modéra- 
teur en matière de remboursement de produits pharmaceuliques. 
(Question du 12 mai 1959.) 


Réponse. — Les statistiques établies par les caisses primaires de 
sécurité sociale Eee d'indiquer qu'au cours du premier tri- 
mestre 1959 le total des sommes qui n'ont pas été remboursées aux 
assurés sociaux du régime xéral du fait de la franchise pharma- 
ceutique s'est élevé à 4 milliards et demi. 11 n'est pas possible de 
fournir actuellement d'indication sur les remboursements eflectifs 
de pharmacie, l'exploitation des statis du premier trimestre 
n'étant pas achevée. Les dispositions instituant la franchise sur les 

rduits pharmaceutiques et analyses répondaient à des impératifs 

‘ordre économique et financier et s'inscrivaient dans le cadre de 
la politique de redressement entreprise par le Gouvernement, La 
situation financière du régime général de la sécurité sociale a per- 
mis de + red ces dispositions à compter du 4 juillet 1959. 
Afin de fa lace au surcroit de travail entraîné à la fois par la 
différenciation du ticket modérateur et la franchise phârmaceutique, 
les caïsses ont dû souvent faire effectuer des heures supplémen- 
taires par certains de leurs agents ou procéder à une réorganisation 
de leurs services, maïs ce n’est que rarement qu'ont été recrutés, 
en nombre limité, des agents supplémentaires. 


1030. — M. Paquet demande à M. le ministre du travaït quel 0e 
les membres du personnel des caisses de sécurité sociale appar- 
tenant aux diverses centrales syndicales tiennent dans la neminaljon 
el l'avancement des membres du personnel desdites caisses et en 
2 nn textes légaux ou réglementaires. . (Question du 


Réponse — Les articles L. 22, 32, 35, 29 du code de la sécurité 
Sociale voient que te d'administration des <aisses pri- 
maires sécurité sociale, des caisses d'allocations familiates et 
des caisses régionales et caisses s d'assuranre vicillesse 

t notamment, outre des sentants élus des travail- 
leurs et des employeurs relevant de la caisse, un on denx repré- 
sentantis élus du personnel de ta caisse. Les administrateurs de cette 
catégorie siègent aux réunions avec voix délibérative au même 
titre que les ts des autres catégories et se trouvent 
donc amenés, le cas échéant, à participer aux délibérations ayant 
trait aux questions relatives au personnel de la <aise, Par 
ismes de sécurité 
et autonomes, les 
sont fixée des textes légaux #4 

s non par ou réglemeniaires, 
+<olective nalionale de travall et des 

cen applicables à certaines de 
personnel; cetle convention et ses avenants ont été cane entre 
la fédération nationale des organismes de sécurité sociale et l'union 
nationale des caisses d'allocations familiales, d'une part, et Les 
diverses orgau“ations représentalivés du Pre des organismes 
de sécurité sociale, d'autre part. L'article 4 de la convention préveit 
l'instiluiion dans chaque organisme de délégués du 





observations sur le tableau d'avancement. qui leur est commu- 
niqué », L'article 7 prévoit la <onstitution commission i- 
laire de ty GE de tants du conseil d'admi- 
me Lg du mg de — 2 À 
cale: représentatives person € organ 

Lelle commission est obligatoirement tée en ce qui concerne, 
notamment, l'établissement des prajets de règlements relatifs : 
« — au recrutement... à l'avancement, aux , à la classi- 
fication du personnel... », Les après avis de la com- 


du 1°" avril 1955 concernant la classification des mécanagraphes sur 
prévoit l'obligation de satislaire à des 

soumis à un jury composé de cadres spé- 
<ialisés pris en dehors de Ja caisse et représentants de la caisse 
et des syndicals du personnel. L'article 5 de l'avenant en date du 


19 juillef 1957 «à au personnel de direction des organismes 
de sécurité soci et d'altocations familiales et. de leurs (iahlis- 
sements prévoit j'exisience d'une commission paritaire nationale 


particulière com de huit représentants de la fédération natio- 
nale des or smes de sécurité sociale et de l'union natiena!e 
des caisses d'allocations familiales, et de huit représentants appar- 
tenant aux organisations dicales signataires, dont quatre au 
moins désignés par les syndicats nationaux . {ette com- 
mission est chargée, notamment, de contrôler le tableau gational 
de promotions aux postes de direction, établi par la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale et l'union nationale 
des caisses d'allocations familiales. L'avenant du 19 juin 4926 concer- 


‘ nant le personnel des établissements de caisses prévoit, en son 


article 2, que la loi portant statut des délégués du personnel s'ap- 

ique au personnel des établissements, L'articie 4 précise que kes 
dispositions de la convention coliective relatives aux commissions 
Paritaires de conciliation et à la commission nationale paritaire de 
conciliation sont applicables à <e ægersonne!. 


1041. — M. Lolive demande à M. te ministre du travalt les raisons 
qui s'opposent à ce que soit définje la situation durdique et sociale 
chaufleurs de taxi, pro aires de leur voi qui, au regard 
de la législation et de la tation en vigueur ne sont ni des 
salariés, mi des artisans, ni des commerçants, (Question du 
15 mai 1959.) 
Réponse. — Les chaufleurs de taxi propriétaires de leur voiture 
sont des entrepreneurs de transport, et en cette qualité, exerçant 
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des actes de commerce, sont des commerçants. Comme tels, ils 
bénéficient pour l'assurance vieillesse du régime des professions 
industrielles et commerciales prévu par le livre VII du code de la 


sécurité sociale. Toutefois, une exception est apportée à ce principe 
en faveur des chauffeurs de taxi propriétaires de leur voiture qui 
exercent leur profession dans les conditions prévues par l'article 
4451-60 du code général des impôts, Ceux-ci ont: soit la faculté 


de s'aflilier au :égime volontaire de la sécurilé sociale pour :es ris- 
ques de maladie, d'invalidité, de vieillesse et de décès ainsi que pour 
les charges de maternité (article 214 du code de la sécurité sociale), 
soit, pour ceux d'entre eux qui À y pas pour le régime général 
ou qui n'usent de la faculté qui leur est offerte par l'article 244 
que pour s'assurer contre les risques autres que la vieillesse, 
l'obligation de s'affilier pour ce dernier risque au régime des profes- 
sions artisanales prévu par le livre VIII du code de la sécurité 
sociale (décret ne 52-683 du 12 juin 19%52). 


1215. — M. Max Lejeune expose à M. le ministre du travail les 
difficultés renconirées par les anciens militaires de carrière pour 
trouver un emploi dans le scleur privé, après avoir consacré dix 
ou auinzæ années de leur ‘eunesse au service de la Communauté. 
Il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre en vue de 
faciliter le reclassement de ces anciens militaires dont la y 
ont droit à la reconnaissance de la nalion. (Question du 29 ma 
1999.) 

Réponse. — Les services du ministère dn travail n'ont pas sisnalé 
que des difficultés particulières soient nées à l'occasion du reclass?- 
ment dans la secieur privé d'anciens militaires de carrière ayant 
efleclué dix ou quinze ans de services. Dans la situation actuelle 
du marché du travail et compte tenu du fait que les 


urs 
d'emploi dont H s'agit sont d'âge actif, il n'apparaît pas nécessaire . 


d'envisager l'adoption de mesures réglementaires en celte matière. 
Toulelois, dans l'hypothèse où les services de main-d'œuvre seraient 
saisis de cas particuliers de difficultés de placement de ces anciens 
militaires, les situations individueles en cause feraient l'objet d’un 
examen très attentif. 





1220. — M. Niles demande à M. le ministre du travail de lui faire 
connaître, pour les cinq dernières années et pour l'ensemble des 
organismes ayant exécuté, dans le département de la Seine, des 
audiograunmmes remboursés par la sécurité sociale, à l'exclusion des 
audiogrammes établis par les médecins dans leur cabinet: 1° le 
nombre d'audiogrammes remboursés à ces différents organismes ; 
2° le nombre de médecins les ayant établis; 3° le nombre d'appa- 
reils remboursés à ces mêmes organismes à la suite d'examens 
audiométriques: 4° le nombre de marques remboursées, (Question 
du 29 mai 1959.) 

Réponse. — 19 et % Aux termes des instructions adressées aux 
organismes de sécurité sociale pour la tenue des slatistiques des 
dépenses correspondant aux actes médicaux cotés"en K (cas des 
examens audiométriques prévus à l'article 37 de la nomenclature 
générale des actes professionnels), it n'est établi de ventilation 
particulière que pour les actes d'électroradiologie. La diversité des 
actes considérés, le souci de ne pas alourdir le$ tâchés demandées 
aux caisses de sécurité sociale en matière de statistiques et, partant, 
de ne pas accroître les dépenses de gestion de ces organismes, font 
obslacle à une ventilation plus détaillée des dépenses dont il s'agit. 
I s'ensuit qu'il n'est pas possible de fournir à l'honorable parle- 
mentaire les précisions qu'il sollicite, tant en ce qui concerne 
le nombre d'audiogrammes remhoursés par les caisses de sécurité 
sociale du département de la Seine an cours des cinq dernières 
années (compte tenu de la réserve que comporte la question poste), 
que le nesabes des médecins avant établi des audiogrammes en 
dehors de leur cabinet, Il est signalé, toutefois, qu'une enquête 
est actuellement en cours, afin de rechercher dans quelles condi- 
tions sont pratiqués ces examens audiométriques, remarque étant 
faite qu'aucune disposition légale ou réglementaire n'imnpose, ni sur 
le plan général, ni en matière de sécurité sociale, l'établissement 
d'un audiogramme après examen dans une chambre insonore (hormis 
le cas particulier visé à l'article 3, ter alinéa, de l'arrêté du 10 juin 
1955, portant réglementation des appareils de correction auditive), 
réalablement à l'application d'un appareil de surdité, au cours ou 
à l'issue de cette application; 3° les appareils délivrés aux béné- 
ficiaires des régimes de sécurité sociale sont en principe remboursés, 
non pns à un organisme, mais à l'assuré qui a faît l'avance des 
frais ge ve de l'appareil, le tiers payant n'élant prévu que 
pour les victimes d'accidents du travail. Au hénéfice de cette remar- 
que ek de celle faite à l'alinéa précédent, le nombre des appareils 
de correction auditive remboursés ou pris en charge par la caisse 
primaire centrale de sécurité sociale de la région parisienne s'est 
élevé à: 247 pour l'année 1936, 770 pour l’année 1957, 1.084 pour 
l'année 1958. I n'a pas été possible de remonter au delà de l’année 
1956, époque à laquelle les caisses de sécurité sociaie ont été 
invitées à établir, chaque année, un relevé statistique des opérations 
concernant la fourniture, les réparations et le renouvellement des 
apparei!s de correction auditive; 4° les appareils remboursés appar- 
tiennent aux 125 types d'appareils ayant jusqu'à présent reçu l'homo- 
logation de M. le ministre de la santé publique et de la population, 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 10 juin 1955 précité, 


1250. — M, Dusseaux allire l'atention de M, te du travail 
sur le refus, par la caisse de sécurité sociale de Rouen, d'appliquer 
un protocole d'accord, signé sur le plan national et accepté sur le 
lan régional, avec l'Union nationale des syndicats d'opticiens, et 
ui demande quelles mesures il pourrait prendre pour assurer celte 
application favorable aux assurés. (Question du ? juin 1759.) 








Ré . — Le protocole d'accord dont il est fait mention à &4 
conclu sur le plan national entre la fédération nationale des . 
nisme: de sécurité sociale, d'une part, et, d'autre part, certaines 
organisations professionnelles de fournisseurs d'articles d'optique, 
lunetierie — dont l'Union nationale des syndicats d’ iens 
France — en vue d'explieiter, sur certains rm à th 
fournitures des articles considérés aux bénéfice des légis:alions 
de sécurité sociale, les dispositions de la convention-modèle en 
malière de petit appareillage annexée à j'arrêté du 1# octobre 194 
modifié. Ce prolocole a la valeur d'un contrat et non celle d'un 
règlement dont Rs ns me s'im rait aux caisses de sécurité 
sociale comme aux fournisseurs d'articles er gs lunetterie, En 

rticulier, 21 ne se subslitue pas et ne saurait se substituer au 
exte de la convention-modèle auquel il renvoie, d'ailleurs, en son 


La 


article 1°, pour la conclusion des conventions à intervenir, sur le 
plan loca:, entre la caisse ré le de sécurité sociale, agissant 
pour le compte des caisses s de sécurité sociale comprises 


dans sa circonscription, et le ou les syndicats de fournisseurs inté- 
ressés. A la différence des dispositions de la convention-modèle qui, 
aux termes de l'article 2 de l'arrêté du 1 oclobre 498 précité. 
sont toutes obligatoires, les dispositions du protocole ne constituent 
qu'un ensemble de directives dont les caisses régionales de sécurité 
sociale et les fournisseurs peuvent s'inspirer, lors de la conclusion 
d'une convention, pour le règlement tous les points qui se 
trouvent pas expressément visés par la convention-modèle. L'ab-. 
sence d'indications sur la nature des difficultés rencontrées en ce 
domaine dans la circonscription de la caisse primaire de sécurité 
sociale de Rouen, jointe au fait que l'administration n'avait, jusqu'à 
pu, C. É —r - D, eh 9 PR rinet 
pas de ndre avec plus ques . A serait 
du plus haut intérêt que l'honorable parlementaire . isât, par 
lettre, la nature exacte des difficultés qui lui ont été signalées, 





1301. — M. vape ees à En ee En à 
décret no 59-287 du 5 r 1959 en son article 3 exonère de la fran- 
chise de 3.000 F les travailleurs sans emploi bénéficiant à ce titre 
des allocations de chômage. Ce texte semble exclure du bénéfice 
de l'exonération les chômeurs régulièrement inscrits comme deman- 
deurs d'emploi, mais ne bénéficiant pas des allocations de chômage ; 
sdit que leur dernier salaire ait été insuffisant, $oit qu'aucun fon 
de chômage n’englobe le lieu où ils avaient leur dernier emploi. Il 
lui demande s'il n'envisage pas d'étendre l'exonération à tous les 
chômeurs régulièrement inscrits comme demandeurs d'emploi. 
(Queslion du 3 juin 1959.) 


Réponse. — Le décret du 5 février 1959 exonère, en particulier, de 
la franchise, les travailleurs sans emploi, à la condition s béné- 
ficient de l'allocation de chômage instiluée par. la loi du 11 oct- 
bre 1940 validée. Les demandeurs d'emploi qui ne M. 0e pas 
cetle allocation ne peuvent done se valoir de € dis 

Les difficultés signalées par l'honorab es 
résolues par l'abrogation, à compter du 1 juillet 1959, des disposi- 
tions instituant la franchise, qui vient d'être décidée par le Gouver- 
nement, 
EL: 





1333. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre du travail 
le cas de M. X... titulaire de deux pensions d'invalidité, l'uné à titre 
de mutilé du travail, corre nt à un taux d'invalidité de 
22 p. 100, l'autre, à titre de mutik de guerre, avec un taux d'inval- 
dité de 70 100. I lui demande si ces deux pensions d'invalidité, 
de nature difléren'e, permettent à l'intéressé de bénéficier des déro- 
gations aux règles concernant la franchise de 3.000 F par semestre 
civil pour le remboursement aux assurés sociaux des frais pharma- 
ceutiques prévues par le décret me 39-287 du 5 février 1 et le 
décret ne 59-827 du 15 mai 1959, (Question du 5 juin 1959.) 


Réponse. — Le décret du 5 février 1959 exclut du champ d'applica- 
tion de la franchise, en iculier: les victimes d'accidents du tra- 
vail, titulaires d'une rente correspondant à une inca de plus 
de 66 p. 100, qui n'exercent aucune activité salariée, D'autre part, 
le décret en dale du 45 mai 1959 prévoit que, bénélicieront avec effet 
rétroactif du 1er janvier 1959, de la dérogation aux dispositions de 
l'ordonnance du 30 décembre 1958, sur la franchise, les assurés béné- 
ficiaires de l'article L-136 bis du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre qui D "y aucune activité 
salar:ée, sont immatrieulés au régime de sécurité sociale défini par 
le titre I du li VI du code de la sécurité sociale, Ces di tions 
visent, notamment, les titulaires d'une pension d'invalidité corres- 
pondant à un taux d'au moins 85 p. 100. Il apparaît que l'assuré 
dont la si‘uation fait a de la présente question ne rem- 

it aucune de ces conditions. 11 ne peut donc se prévaloir de la 
ranchise. 11 est signalé, toutefois, que le Gouvernement a décidé 
l'abrogation des dispositions instituant la franchise, à compter du 
fer juillet 1959. 





1355. — M. ale à M, le ministre du travail que 
le décret du 21 vier 1957 ofliciel du 2 février 1957) a créé 
l'ordre du Mérite du travail et qu'il prévoit dans son article 3 que 
les nominations et promotions ont lieu chaque année à l'occasion 
du 1er janvier et de la fête nationale du 14 juillet, ce qui implique 
À la commission d'attribution de se réunir au moins deux fois par 
an. Il lui demande combien de lois la commission s'est réunie 
an 1907, 1958, 1959. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse. — Le conseil de l'ordre, créé décret du 21 janvier 1957 
pour l'examen des candidatures au te du travail, s'est réuni 
trais fois à l'occasion de la promotion du 14 juillet 1957: toutefois, 
en raison des difficultés rencontrées nt pour la mise ca 
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des | en de 
Péicle 13 “A déret pré sum, peldes’ à ET, UE 
préalable, plus æ re a ts À n N 
Pimis à la Commission Jimmission départementale, Depuis 1957, la rer 


des départements transmis des dans les Room 4 

réglementaires est \ 50 p: 100. Or, ds 

équitables, les décisions d'attribution du te du travail doivent 

étre prises pour tous les chaque département t 

un contingent fixé en de son importance 

Cest pourquoi Voxamen des candidatures LT être et 
de réunir le conseil de l'ordre. 


qu'il n'a pas été 


1358. — M. zen Le Due attire j'alterition de M. là ministre € 
travail Sur les grandes difficultés so rencontrent les anciens 
malades, les invalides, les infirmes, à se reclasser professionnelle- 
ment. Les Services s lisés eux-mêmes avouent leur impuissance, 
car, si une loi a été votée et promulguée, le 23 novembre 1957, afin 
de surmonter ces difficultés, faute de règlement d'administration 
publique, cette loi n'est ses ris IL lui 
est dans. son inten sans trop tarder, les règle- 
ments d'administration ser Enr aux dispositions de la loi ut 
» novembre 1957 À s'il est = mm dans sorr intention de 
es oi du diese 
et do sa section tone co e 
de la loi. Obestise du 9 juin 1959 

Réponse, — Un 
donner, en vue den a faciliter 1° 
du 23 novembre 4957 
relative à l'emploi toire RO mutilés de rre, e— été 
les > avril et 6 mai 1959, à l'avis du conseil d'Etat. Le de 
décret est TE prépsnié au contrese inté- 
ressés. D'autre : Re t de décret relatif aux modalités de 





constitution et de # Es pr pin pour = 
assermme éme nee social 2 gr g handicapés e 
pe conditions de eq eg de ses a également Ués 


rochainement souris: à la signature des ministres intéressés. Pès 
k publication dudit 8. 4 il sera procédé à la mise en place du 
conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des 
travaileurs handicapés. Cet organisme pourra alors jouer, notamment 
auprès des pouvoirs publics, le rôle ca qui lui est dévoiu par 
[to ne de la‘ loi du 23 novembre tous les actes ee 
atfs € ee «mp 
signalé à hs me y 4 A le, gp d'ores 2 déjà, 
dans tous Re tropo s commissions d’orien- 
tation des infirmes € sections s de placement visées 
aux arücles 2 et ÿ.de le loi du 35 novembre 4967, ces 

et services, dont Lie est en constante progression, nt 
conjointement, dans de cette tion, au reclassement des 
travailleurs ts X.] La té de "demandeurs sample 
dans les services de main-d'œ 





1359. — M. Jean Le À eg à M. le gr “À w 
la presse s'est fait l'écho d PP 
mesures seraient envisagées tendant à interdire aux 


la fonction uëé d'occuper un rémunéré tant dans = 
secteur à que dans le secteur HA lui ne " existe 
des raisons permanentes: nécessité d'assurer un de vie 
décent à leur famille, souci de ne être confiné me “une inac- 
tivité néfaste, désir de contribuer à l'effort de redressemnet du pays 
par un travail, secondaire t-être, mais utile, qui font que les 
retrailés civils et surtout désirent conserver la té 
légale de s’adonner à une activité secondaire rémunérat I lui 
es FA | pt sont ses intentions en ce domaine. (Question du 

juin 

Réponse. — Les services du pr du —_ n'ont 
que des difficultés particulières soient occasion du n roche 
ment dans le secteur privé d’ 
effectué dix où ans de services, Dans la Situation fation actéelle 
du marché du travail et tenu du fait que les demandeurs 
d'emploi dont H s’agit sont d'âge actif, il n’a it pas nécessaire 
d'envisager l’a de mesures réglement s en cette matière. 
Toutefois, dans 1 où tes ‘de main-d'œuvre seraient 
saisis dé cas particuliers de difficultés de placement de ces anciens 
Militaires, les situations individuelles en cause feraient l’objet d’un 
examen très attentif. 





à M. le ministre du travail 
que certains fonctionnaires s des cadres et qui ont repris une 
activité salariée ne peuvent bénéficier, dans leur nouvel emploi, 
d'une retraite, faute de coordination entre les différents régimes de 
retraites auxquels ils ont été successivement rattachés, coordina- 
ns a ét Le rpg à pee près com D —— en ? qui concerne 


1394. —- M, 


les régimes privés: lui demande Îles dispositions qu'il compte 
prendre, pour pers es à cette situation. (Question du à 10 juin 3 

Ré — La loi ne 56-1222 Qu 1e décembre 1956 rar où à la 
Coordin nation « des ré de retraites professionnels, ne s'applique 
las aux régimes _ de sécurité sociale visés à l’article 3 du 
code de la sécurit iale (nes 17 de l'ordonnance no 15220 
du 4 octobre 4945), ré ux au nombre desquels 


le régime al ‘des ere. + civiles et militaires. L’institu 

éventuelle d'une coordination entre celui-ci et les autres Nimes 
de retraites entre plus particulièrement dans les attributions du 
ministère Ag finances et des affaires gg er eu égard au 
surcroît de En erEes qu'elle ser:it susceptible d'entraîner pour le 


budget de l'E 
6 0 +- 





8 me 7 Mais il est: 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 21 juillet 1069. 


SCRUTIN (N° 96) 


Sur la proposition de résolution portant modijications de certains 
articles du règlement pour tenir compte des décisions du Conseil 
constitutionnel, 


Nombre de suffrages eXpriMÉS. . .sesmsssrverssusre 414 
Mäjorité absolue (RER LIIILLLITIL LIT) nn nt tton.e 208 
Pour l'adoption... coosdocsobédee 088 
Contre CRRERILIR III LILLILILLLE) ....... 119 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 
MM, Catalifaud. Grasset (Yvon). 
Abdesselam. Chamant. Grenier (Jean-Marie), 
a-Mir. Chapalain, Grussenmeyer. 
Aillières (d’). Charié. Guettaf A] 
Albert-Sorel (Jean). Charret. Guillon. 
ubateur,  [Ee Grosapn. | Heat 
-Sid- eur. a a algouét (du 
Anthonioz. Chibi 4 Melbalie }e Hassani (Nouredaine), 
Arnulf. Clémen Hauret. 
Arrighi (Pascal). De 0 Hémain,. 
Azem (Oualh. Flermontel, 3 
Bates, Colonna S'éntrlant, Ihaddaden Terre 
nur itte (André) 0 | pracuiaRe Jeoquet  ” 
ugu e . oulon, 
Bocke er. Coumaros. pe }. 
Courant (Pierre). Jacson, 
Redredine (Mohamed). |Dalbes. Jamot. 
RTS Damette. Jarrot. 
abed (Slimane). danilo. Jouauit. 
Rénard }. Dassault (Marcel), Jouhanneau. 
Bendje « bray. Kaddari _— 
Benhaeïne (Abdel: : graeve. Kaouah (Mourad). 
penh l Delbeeque + re OS (de 
. ue, 
Bénou vie ee). Deliaune. Mme Kheb 
Benssedick Cheikh. {Denis (Bertrand), (Rebiha), 
Bérard. Denis (Ernest). Kir 
Béraudier. Deramchi (Mustapha). Labbé. 
Bergasse. Mme Devaud La Combe 
Bernasconti. (Marcelle), Lafont. 
Berrouaïne (Djelloul). poviq. Lalle. 
Besson (Rotert). |Lapeyrusse. 
Bettencourt, Djouini (Mohamed). Laine (Mohamed), 
Biaggi. Douzans. + Morbihan, 
Bignon. Dreytous-Ducss. 
Bisson. ronne. mess Var, 
Boinvilliers. rouot-L'Hermine, een 
Bord, Duchesne. La" foi 
Borotco, Duflot. Le ue de la Mort- 
Boscher Dumas. 
Mile Bouabsa ii Durbet. Le 
Boualam (Saïd). Dusseaulx. Le Douarec. 
poughot. Dutèrne. Leduc (René). 
Boude Duvillard. Legroux 
Bouhndjera (Belaïd), /Ehm. Lemaire, 
Bouillol. Escudier. Lepidi. 
Boulet. Fabre (Henri). Le Tac, 
Boulin. Falala. Le Theule. 
Bourgeois (Georges). Fanton. Liogier. 
Bourgoin. Ferri (Pierre). Lopez. 
Bourgund. Feuillard, Luciani, 
DER. K Filjiol. Rite 
urrique Fou pores 
Boutalbi (Ahmed), Foye É Manguy. 
Brice jéric-Dupont Malène Yde la). 
Bricout. Fric (Guy). Mallem (Al. 
Briot. Mallevihe. 
Buot (Henri). Gahlam Makhlouf, Maloum (Hañd). 
Buron (Gilbert). Gamel. Marçais. 
Cachat, . Garnier. Marcenet, 
Caillerner. Garraud. Marchetti, 
Calméjane. Gavini. Maridet. 
Camino. Godefroy. Marquaire 
Canat. Gouled itassan). Mlle Martinache, 
Carous. Gracia ( Mario]. 
Carter Ernénaisen (de), Mazo. 
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Mekki (René). Picard. Santoni. , Ladurie. 
Messaoudi (K ur). |Pigeot. she Halbout…— 
Mignot, Plazanet. Se in. Heuillard < 
Mirguet. Portolano. Schuman (Robert). Jaillon, Jura, 
Miriot. er me (de). Sesmaisons (de). D + 
Missoile. Poutier. | 
Mocqui Le + 3 T Mines (Jean). Khorsi (Sadok) 
ocquiaux. uec son. a er (Jean À 
Molinet., Quentier. Tebib (Abdallah). Lacaze, (Louis). 
Mondon. Raphaël-Leygues. Teisseire. Lacoste-Lareymondie y). 
Montagne (Max). Renurei. Terrenoire. (de). Petit 
Moore. Réthoré. Thomazo. Laurent. Claudius). 
Moras. Rey. Thorailler. PE, Pflimlin. 
Morisse Reynaud (Paul). Tomasini. Duc (Jean). Len 7 
Moulessehoul (Abbès).|[Ribière (René). Touret. Lefèvre d'Ormesson. |Pin “ 
Moulin, Richards. Toutain. Lenormand (Maurice). | Pleven (René). 
Nader. Ripert. Valabrègue. 
Neuwirth, Rivain. van dér Meersch. 
Noiret. Robichon., Vanier. 
Nou. Roelore. Vaschetti, 
Nungesser. Rousseau. Vendroux. N'ont pas pris part au vote : 
Orrion. Rousselot, Viallet, 
Palewski (Jean-Paul).|Roustan. Vidal. | . 
Paquet. Roux. Vignau, MM. Deshors. t. 
Pasquini. Ruuis. Villedieu. Alduy. 
Peretti. Saadi (Al), Vinciguerra, | Barboucha (Mohamed). Le 2» D 
Perrin (François). Sagelte. Vitel (Jean). Bekri (Mot amed). Durroux. l 
Perrin (Joseph), Sahnouni (Brahim). Vitter (Pierre), Benelkadi (Benalia). Ibrahim (Saïd). se 
sn ro Marie (dej en Billères. Jarrosson Roulland. 
eyreftte. ainte-Marie (de). agner. ÿ Royer. 
Peÿtel. Saiado - Walter (René). Roudiodi tllachnn. : |Lasbert, Sanglier (Jacques). 
26, Sallenave. einman, Bouisane (Mohamed). uen Sanson 
Pianta. Sammarcelli. Ziller. Catayée. + ——- ! 
Cathala. es Sid Cara Chérif. 7 
Chapuis. Marie (André), Tardieu. ' ° 
Charpentier. Motte. Trémolet de Villers. 
Ont voté contre : Collette, Moynet. . DEL DER 
MM Crouan. One + Pouvanaa, Zeghout )A 
Alliot. Dubuis. Monte] (Eugène). 
Ballanger (Robert). Duchâteau., Montesquiou (de). 
ET. Due, Muller, dd 
audis. Jumortier. Nilès. vote 
Bayou pass: pr (Guy), Orvoën. Ont délégué leur droit de 8 
Béchard (Paul). vra (usl). Padovani. * - 
Bénard (Jean). Faure (Maurice). Palmero. (Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
ne | ss dt À " ne he 1 
jonne ‘C60rges). raissmet. acqueline 
Boudi (Mohamed). Gaillard (Félix). Pavot. ) MM. Bechard à M. Schmitt, MM. Thaddaden ê Le Molinet. 
Bourgeois (Pierre). Gauthier. Pécastaing. Bérard à M. Jarrosson à M. Hénauit. 
Bréchard Grasset. Morel Pdideie tés Ab ciao DE "2". 
Bréchard. irasset-Morel. ds ur. À . à. 
Brocas. Grenier (Fernand), Pille 5 (00). Boualam } À M. Arnulf à M. Rombeautl. 
Broglie (de), Guillain. Pinoteau. ir à M. Canat. Liquard à M. Dalbos. 
Cance. Guitton (Antoine). Poignant. Chavanne à M. uiaux. Lombard à M, vidic. 
Uarville (de). Hanin. Privat (Charles). d M. Ri- Nader à M. poulpiquet. 
Cassagne. Hénault. Privet. pert. iront à M. Quentier, 
Cermolacce. Hersant. Regaudie. Coste-Floret à M. Raymond- Picard à M. yRArEUn. 
Césaire. Ihuel. Roche-Defrance, 4 Rey à M. La . 
Chandernagor. Juskiewenski. Rochet (Waldeck). Denvers à M. t. Roclore à M. Lalle. 
Chareyre Kuntz. Rossi. Djouini à M. Portolano. Saadi à M. Colonna 
Charvet. Lacroix. Sablé. Ferri (Pierre) à Denis ). 
Clamens. Lainé (Jean). Schmitt (René), (Bertrand). Sa du Rivault à M. Fou- 
nes Groun Desnuét Dionis. lee Gerpez à M, Ductiitenn Schmitilein à M. 
Conte (Arthur). enha r À as. 
Crucis. Legaret. Thorez (Maurice). D — | à M. “Habib Tardieu à M. léric- 
Dalainzy. Legendre. Trébosc. A. = 4 a M. D w 7 
\ Darchicourt. Lejeune (Max). Turroques. 1rac e Lu Thorez aldeck Roche 
à Darras. Le Montagner. Ulrich. Grenier pee }) à Voisin à M. Villedieu. 
i Dejean. Le Pen. Valentin (Jean), M. Soucha M, Legroux. 
Mme Delabie. Lolive. Vais (Francis), Greverie à w Jouauit. 
Delachenal. Longequene. Var 
Denvers. Mayer (Félix). Vayron ns. 
PRES Médecin. MA e (a ne. 
Deschizeaux. ecin. euve (de , « 
Desourhes. Mercier, Villon (Pierre). N'ont pas pris part au vote : 
Piores Do eur (Pierre) Wideniocher, M. J Chaban-Delma l'Assemblée national 
‘leras e . . Jacques aban- président de | nationale 
Djebbour (Ahmed). Montalat, Yrissou, et M. susst Fourcade, qui PE -rven la séance. s 











Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Mme Ayme de la Che. 
vrelière. 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André). 
Bidault (Georges). 


n. 
Bonnet (Christian), 
Boscary-Monsservin. 
Bosson. 

Bourdellès. 
Brugerolle. 
Burlot. 
Caillaud. 
Cassez 
Cerneau. 
Chauvet. 





Chazelle. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chopin. 

Colinet. 

Commenay. 

Coste-Floret (Paul). 

Coudray. 

David (Jean-Paul), * 

Davoust. 

Delemontex. 

Delesalle. 

Delrez. 

Devèze. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 





Dolez. 

Lorey. 

Doublet, 
Dufour. 

Durand. 
Dutheil. 
Faulquier. 
Féron (Jacques). 
Fouchier. 
Fourmond. 

ee “étape 
Fréville. 
Fulchtron 
Gabelle (Pierre). 
Godonneche. 
Grèverie. 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suflrages exprimés.......ss...ssssesse 420 


Majorité absolue....... 


CERREEEELELLEELEITIEELEEEETTL2] 211 


Pour l'adoption... .....s.ssssssssss 294 
Contre RRREREREREELEEL LA LLLEILILr) 1% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


